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REUTERS
La décision du gouvernement autoritaire de la Chine d’éliminer d’ici juin les sacs de plastique contraste avec le caractère indécis des démocraties. Si 
on considère l’incapacité des démocraties à réduire leurs émissions au cours de la dernière décennie, «croyez vous qu’elles seront capables et même 
qu’elles voudront» faire les efforts prescrits par le Groupe intergouvememental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC)?», se demande David 
Shearman, fondateur d'un groupe nommé Doctors for Environment.

Nos démocraties sont-elles trop lentes, trop éprises de liberté et trop myopes pour adopter les mesures 
nécessaires afin de sauver la planète? Certains écologistes répondent par l’affirmative. D’autres rejet­
tent les solutions autoritaires vertes et estiment au contraire que la crise en question vient du fait que 
nos sociétés ne sont pas encore assez démocratiques. Débat, à quelques jours du Jour de la Terre.

ANTOINE ROBITA1LLE

Québec — Avec son livre intitulé The Climate 
Change Challenge and the Failure of Democracy 
(Le défi des changements climatiques et l’échec 

de la démocratie), publié avec Joseph Wayne Smith 
chez Praeger, David Shearman suscite la polémique

en Australie. Selon ce médecin, professeur émérite à 
TUniversité d’Adélaïde et militant écologiste depuis 
des lunes au pays des kangourous, c’en est assez. La 
démocratie, par son «indécision» chronique, a prouvé 
son incapacité à prendre les mesures nécessaires 
pour lutter contre la crise écologique en général et les 
changements climatiques en particulier. La «sacro-

sainte démocratie libérale» nous donne «la liberté indi­
viduelle, et nous adorons cela», écrit Shearman. Ce ré­
gime se maintient, opine-t-il, «en donnant à la populace 
non seulement ce dont elle a besoin mais aussi beaucoup 
de superflu». Sauf que tout cela implique «une liberté 
d’exploiter la Terre et de la polluer».

Shearman cite un cas australien, celui de la rivière 
Murray Darling, complètement dégradée, et conclut 
que la «démocratie libérale» n’a pas réussi à la sauver. 
Et si, il y a dix ans, ce cours d’eau avait été confié aux 
diktats d’un expert scientifique, il en aurait été bien
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Deux grands chefs 
sortent les canons

Les lois actuelles les 
empêchent de mettre du gibier 

sauvage à leur menu

FABIEN DEGLISE

Alors que la chasse printanière à l’oie des neiges bat 
son plein depuis quelques semaines, deux grands 
chefs cuisiniers québécois sortent les canons: en chœur, 

Martin Picard, du restaurant Au pied de cochon, et Nor­
mand Laprise, du restaurant Toqué, déplorent en effet 
que les lois actuelles les empêchent de mettre du gibier 
sauvage à leur carte. Ils préconisent du même souffle 
des allégements législatifs afin de permettre aux gas­
tronomes de renouer avec oies, perdrix, pigeons sau­
vages, mais aussi castors et ours, qui participent, selon 
eux, à la construction de l’identité culinaire du Québec.

«En cuisine, je crois beaucoup à l'authenticité, a indi­
qué au Devoir Martin Picard, rencontré cette semaine
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Le rouge et le jaune
JEAN DION

Cy était écrit. Non, à vrai dire, c’était 
dessiné. Ou mieux encore: c’était 
teint Dès que Tim Thomas, le gar­

dien de but des Bruins, a mis les jambes sur 
la glace du Centre Bell Téléphone, n’impor­
te quel observateur le moindrement averti 
savait que sa soirée allait être longue. Et que 
les chances étaient excellentes que sa série 
le soit aussi s’il ne change pas d’idée, même 
si paradoxalement ce premier tour sera

d’autant plus long pour le Boston qu’il sera 
court dans l’absolu. Le hockey est chose 
complexe, raison pour laquelle on a tant be­
soin d’experts.

Averti de quoi? De l’importance de la cou­
leur. Et on ne parle pas ici de la frénésie 
qu’induisent le bleu, le blanc et le rouge 
lorsque portés en même temps.

Voyons donc l’histoire, rapportée cette se­
maine. D y a quelques mois, une optométriste
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' CHR1STINNE MUSCH1 REUTERS
Ses rutilantes jambières jaunes ont-elles nui à Tim Thomas?

Stationnement 
de Montréal 

a doublé 
ses revenus 

depuis 2005
La société en commandite 

a versé 43 millions 
à la Ville en 2006, 

contre 25 millions en 2005

JEANNE CORR1VEAU

La hausse des tarifs des parcomètres à Montréal, si 
impopulaire auprès des automobilistes, a fait bon­
dir les revenus de Stationnement de Montréal. En 

2007, cette société en commandite a enregistré des re­
venus de 57,6 millions de dollars, ce qui représente une 
augmentation de 50 % par rapport à l’année précédente.

De nouvelles bornes de stationnement, des tarifs 
à la hausse et des plages horaires élargies: voilà la 
combinaison gagnante qui fait le succès de Station­
nement de Montréal. Dans son rapport financier 
rendu public hier, la société révèle qu’en 2007, les 
parcomètres en bordure de rue lui ont rapporté près 
de 50 millions de dollars, soit 17 millions de plus que 
l'année précédente et deux fois plus qu’en 2005.

Au cours de la dernière année, Stationnement de 
Montréal a poursuivi l’implantation de 
bornes de stationnement dans plu­
sieurs arrondissements, dont ceux I 
de Ville-Marie et du Plateau Mont-1 
Royal. Ces bornes électroniques, ' 
dont le nombre est passé de 716 à 
1105 en 2007, gonflent les revenus 
de la société en commandite, qui 
avait déjà observé qu’elles rappor­
taient plus d’argent que les anciens parco­
mètres dans une proportion de 10 à 15 %. Ce 
résultat s’explique notamment par le nouveau 
système de perception, qui ne permet pas à 
l’automobiliste de profiter des largesses de 
l’utilisateur précédent De plus, les bornes élec­
troniques s’avèrent plus fiables que les anciens 
parcomètres puisque les pièces de monnaie 1
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GERARD BERUBE

Le prix 
de la sécurité

Une chronique de finances 
personnelles publiée dorénavant 

chaque samedi
■ PageC 1

Ça devrait 
mordre...
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LES ACTUALITES
L’OTAN savait depuis deux ans que le Canada avait besoin de renforts pour réussir sa mission à Kandahar

Des soldats inutilement en danger, dit l’opposition

CHRIS WATTIER REUTERS
Le chef d’état-major Rick Millier

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Le Bloc québécois et 
le Parti libéral affirment que 
l’OTAN et ses pays membres ont 

mis inutilement en danger la vie des 
soldats canadiens à Kandahar de­
puis le printemps 2006, puisque les 
analyses internes de l’OTAN faites à 
cette époque montraient déjà que, 
pour contrôler cette région, il faut 
1000 soldats supplémentaires. Pour­
tant, les renforts américains vont ar­
river seulement en février 2009. Le 
gouvernement Harper aurait égale­
ment dû en tenir compte dès 2006 et 
rendre publique cette information, 
disent les partis d'opposition.

La révélation a été faite jeudi soir 
par le chef d’état-major, Rick Millier, 
devant le Comité des affaires étran­

gères des Communes. Le grand pa­
tron des Forces canadiennes a sou­
tenu que l’OTAN est au courant de­
puis 2006 qu’il faut deux bataillons 
de combat (2000 soldats) pour 
contrôler Kandahar. Or, en raison de 
la taille de son armée, le Canada ne 
peut pas assumer toute cette charge. 
Ottawa met à l’œuvre 2500 soldats à 
Kandalrar, mais, de ce nombre, seu­
lement 1000 (un bataillon) partici­
pent aux combats.

Cette importante lacune de 1000 
soldats, signalée par l’OTAN dans 
son analyse des bèsoins militaires il 
y a deux ans, a ralenti considérable­
ment les progrès à Kandahar, a affir­
mé au Devoir Rick Millier. «Avec un 
autre bataillon, on aurait pu se dé­
ployer jusqu’à la frontière du Pakistan 
ou encore à l'ouest de Kandahar [où

l’activité des talibans est forte]. C’est 
clair qu’on aurait fait plus de progrès. 
Ça n’aurait pas pris cinq ou six ans 
pour faire le travail», a-t-il dit

Rick Millier estime toutefois que 
ses soldats n’ont pas été exposés à 
plus de dangers. «On a concentré 
notre action dans certains secteurs, sa­
chant qu’on ne pouvait pas tout 
contrôler», dit-il. Mais, dans un 
contexte de guérilla, comme c’est le 
cas en Afghanistan, les insurgés ont 
profité de certains sanctuaires hors 
du contrôle des troupes cana­
diennes pour mieux préparer les of­
fensives. L’opposition estime que les 
soldats ont donc été attaqués plus 
souvent que s’ils avaient eu le plein 
contrôle de Kandahar.

«Je ne peux pas croire que, s’il 
manque 1000soldats, ça n'a pas des

effets sur le terrain, dit Herre Paquet­
te, le leader en Chambre du Bloc 
québécois. C’est la job de l’état-major 
[militaire] de dire qu’il n’y a pas eu de 
danger, mais dans les faits, s’il man­
quait 1000 militaires aux effectifs ca­
nadiens, il y avait un problème de sé­
curité pour les troupes.»

Le député libéral Bob Rae abonde 
en ce sens. «Si on avait eu assez de 
troupes avant, est-ce que cela aurait eu 
un impact sur le danger posé aux 
troupes canadiennes? Pour moi, c’est 
une question très importante.»

Le Bloc québécois affirme que le 
gouvernement Harper était au cou­
rant de cette lacune dès 2006, 
lorsque l’OTAN a fait son analyse. 
Pourquoi, au printemps 2006, lors 
du premier vote aux Communes sur 
la prolongation de la mission jus­

qu’en 2009, le gouvernement n'en a- 
t-il pas soufflé mot? Pourquoi n’a-t-il 
pas fait de l’obtention de renforts 
une condition de son maintien à 
Kandahar à l’époque? demande le 
Bloc québécois..

Aux Communes, le gouverne­
ment a esquivé les questions sur le 
sujet En l’absence du ministre de la 
Défense, c’est son secrétaire parle­
mentaire, Laurie Hawn, qui a subi 
les attaques du Bloc. «Dégénérai Mil­
lier, comme tous les commandants mi­
litaires, a toujours deux choses en tète-, 
accomplir la mission et protéger ses 
soldats. [...]Le premier ministre est 
très au courant des facteurs qui peu­
vent mener à la réussite de la 
mission», a-t-il répondu.

Le Devoir

Consultation
Claude Béland plaide pour la création 

d’une assemblée des régions
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METTRE TOUTES NOS ÉNERGIES À AGIR EFFICACEMENT

Les 21 et 22'avrJi prochains se tiendra à Québec une consulta­
tion pour connaître vos commentaires sur les moyens de mettre 
en oeuvre les priorités d’action du Québec en matière 
d’efficacité énergétique, Visite? le www.aee.gouv.qc.ca et 
cliquez sur l’icône de la consultation pour vous y inscrire ou pour 
émettre un commentaire en ligne.

Parce que les petits gestes que nous posons sont des plus 
importants, mettons toutes nos énergies à agir efficacement I
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www.aee.gouv.qc.ca
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Claude Bélan en a assez des débats sur la représentation des régions; il est grand temps de 
une chambre des régions à l’Assemblée nationale.

BENOIT CHAUFOUR TOURISME QUEBEC

créer

MARTIN OUELLET

Québec — Une coalition diri­
gée par l’ancien président du 
Mouvement Desjardins Claude 

Béland plaide pour la création 
d’une chambre des régions à l’As­
semblée nationale.

Convaincue que les collectivités 
locales sont laissées pour compte 
dans la joute parlementaire actuel­
le, la Coalition pour un Québec des 
régions propose qu’un «Conseil 
des régions», formé de deux élus 
pour chacune des 17 régions du 
Québec, siège aux côtés des dépu­
tés de l’Assemblée nationale.

Cette deuxième chambre légis­
lative serait chargée des questions 
relatives au développement local 
et régional. L’assentiment des élus 
régionaux serait aussi requis pour 
l’adoption de tout projet de loi par 
les parlementaires.

Apres plus de 40 ans de débats 
sur cette question, il est plus que 
temps que le gouvernement don­
ne une voix aux collectivités, a fait 
valoir M. Béland hier, en conféren­
ce de presse à Québec.

«Au Québec, on ne tient pas 
compte du territoire; on en parle, on 
fait de beaux discours, mais on n’en 
tient pas compte, a-t-il dit. Je ne 
connais pas une entreprise qui n’a 
pas fait une révision de sa gouver­
nance, il n’y a que l’Etat qui ne le 
fait pas.»

Depuis au moins une vingtaine 
d’années, la démographie joue lour­
dement en défeveur des régions du 
Québec, qui se vident de leur popu­
lation au profit des villes. Or, en ver­
tu de la carte électorale présente­
ment en vigueur, les régions sont 
surreprésentées comparativement 
aux grands ensembles urbains.

Compte tenu de la démographie 
déclinante des régions, le poids re­
latif d’un vote en Gaspésie vaut le 
double d’un vote dans la couronne 
nord de Montréal.

Pour rétablir l’équilibre démo­
cratique, le directeur général des 
élections (DGF), MarcelBlanchet, 
a récemment suggéré d’abolir 
trois circonscriptions en région et 
d’en ajouter trois dans la banlieue 
montréalaise.

D’après la coalition de M. Béland, 
la création d’une seconde chambre 
législative permettrait à la fois de ré­
équilibrer la représentation électora­
le tout en évitant que les régions per­
dent de leur influence.

«Le Conseil des régions agirait en 
chien de garde pour s’assurer que 
l’Assemblée nationale respecte la dé­
mocratie territoriale», a expliqué le 
militant régionaliste, Roméo Bou­
chard, au côté de M. Béland.

Outre MM. Béland et Bou­
chard, la Coalition pour un Qué­
bec des régions regroupe une 
brochette de personnalités d’ho­
rizons divers, dont l’activiste Paul 
Cliche, l’auteure Hélène Ped- 
neault et André Larocque, un an­
cien sous-ministre à la réforme 
électorale sous le gouvernement 
de René Lévesque.

Claude Béland admet qu’il reste 
encore beaucoup de travail à faire

avant d’assister à la première séan­
ce des travaux du Conseil des ré­
gions. Même s’il y a loin de la cou­
pe aux lèvres et que l’entreprise 
est périlleuse, il promet de ne pas 
baisser les bras.

«Sinon, qu’est-ce qu’on fait? On 
rentre chez nous puis on pleure?», a 
l3ncé celui qui avait présidé les 
Etats généraux sur la réforme des 
institutions démocratiques en 
2003.

Le projet de Conseil des régions 
sera au cœur des débats des Etats 
généraux du Québec des régions 
que tiendra la coalition l’an prochain.

La Presse canadienne

Bernier et Kouchner en Afghanistan en fin de semaine
Ottawa — Les ministres cana­

dien et français des Affaires 
étrangères se rendront tous 

deux en Afghanistan en fin de se­
maine alors que l’OTAN se pré­
pare à y renforcer sa présence 
militaire.

Selon des diplomates français,

le ministre canadien Maxime 
Bernier et son homologue Ber­
nard Kouchner seront à Kaboul 
aujourd’hui et à Kandahar 
demain.

La semaine dernière, lors du 
sommet de l’Organisation du traité 
de l’Atlantique Nord (OTAN), qui

se déroulait en Roumanie, la Fran­
ce a annoncé l’envoi prochain de 
700 soldats supplémentaires en Af­
ghanistan. Le Canada avait préala­
blement menacé de retirer ses 
2500 militaires œuvrant dans le 
sud de l’Afghanistan si les autres 
pays membres de l’OTAN n’en­

voyaient pas de renforts.
Les troupes françaises œuvre­

ront dans l’est de l’Afghanistan à 
la place des troupes américaines 
qui, elles, iront prêter main-forte 
aux Canadiens dans le sud.

La Presse canadienne

À chaque 11 son 13...
Il y a six ans, le peuple et les Forces Armées de la République Boliva- 
rienne du Venezuela ont restitué le pouvoir au Président constitution­
nellement élu et reconnu, HUGO CHAVEZ FRIAS.

Cependant l'impérialisme et l'oligarchie vénézuélienne ont poursuivi leur 
programme putschiste, lequel s'est récemment manifesté à travers :

- L'accaparement de produits de première 
nécessité afin de créer des pénuries;

-Une guerre médiatique nationale et 
internationale;

-La manipulation de quelques groupes 
d'étudiants universitaires dans le but de 
créer une des manifestations publiques;

-De fréquentes attaques au président 
Chàvez, traitant ce dernier de dictateur, de 
terroriste et de narcotrafiquanÇ

- La pénétration de paramilitaires colom­
biens en territoire vénézuélien;

- Une tentative échouée de détruire PDVSA 
la compagnie pétrolière de l'État, consti­
tuant la principale source de financement 
national.

Or, malgré toutes ces manoeuvres, le peuple vénézuélien demeure lucide 
et appuie, à 66,5%, les efforts du Président Chàvez (Ivad, mars/avril 
2008).

13 avril 2002, le jour où 
le peuple a sauvé le peuple ! ! !

Ils ne reviendront pas ! ! !

J’essaie de vous 
éviter un procès

François Gendron
avocat

LL.L., M.A., Ph.D.

Vieux Montréal 514.845.5545

Psychologue clinicienne T 514 861-0630

UMPs. Membre O.P.Q.. K.CV.O.SS. elA.M.F.Q.

Adolescents - Adultes - Couples 
20 ans d'expérience
Vieux-Montréal
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La relation privilégiée 
entre la France et le 
Québec continuera

Le secrétaire à la Francophonie 
respectera la politique du «ni-ni»

CHRISTIAN RIOUX

Paris — S’il n’en tenait qu’au nou­
veau secrétaire d’Etat français à 
la Francophonie, Alain Joyandet, la 

formule qui régit les relations di­
rectes et privilégiées entre la France 
et le Québec depuis 40 ans serait 
coulée dans le ciment Pour l’instant 
pas question, dit-il, de remettre en 
question la politique de «non-ingé­
rence et non indifférence» formulée 
par l’ancien ministre Alain Peyrefitte 
à la suite du célèbre «Vive le Québec 
libre!» du général de Gaulle.

«Nous, on en reste vraiment à 
une relation à la fois directe et, pri­
vilégiée», dit le secrétaire d’État, 
qui a remplacé Jean-Marie Bockel 
et qui sera à Ottawa et au Québec 
dès lundi pour une visite de trois 
jours. Selon lui, la politique de 
«non-ingérence et non-indifférence» 
demeure «la colonne vertébrale» 
de la relation France-Québec. 
«J’entérine cette formule et j’en re$- 
te là!» Le nouveau secrétaire d’É­
tat n’exclut pas complètement 
que le président Nicolas Sarkozy 
souhaite réviser cette politique 
lors de son prochain voyage, com­
me l’a récemment laissé entendre 
l’ancien premier ministre Jean- 
Pierre Raffarin. Mais rien ne l’in­
dique pour l’mstant, dit-il. «Après, 
le président aura sa façon d’appro­
cher les choses, mais il pourrait 
aussi en rester là.»

Selon le conseiller Didier Le Bref, 
même à l’Elysée, la formule ne serait 
pas véritablement remise en ques­
tion, contrairement à ce qu’avait af­
firmé Jean-Pierre Raffarin. «Qu’est-ce 
qu’on aurait à gagner objectivement à 
faire autre chose, surtout à un mo­
ment où tout va bien?», dit-il. Alain 
Joyandet s’est par ailleurs réjoui que 
la Chambre des communes ait adop­
té en 2006 une résolution reconnais­
sant la nation québécoise. «Ça nous 
réjouit quand même de voir que cette 
spécificité est reconnue et ça nous 
conforte dans notre position.»

La semaine dernière, l’ancien pre­
mier ministre Jean-Pierre Raffarin 
avait déclaré à la Presse canadienne 
que Nicolas Sarkozy entendait aban­
donner la formule traditionnelle. La 
nouvelle avait été confirmée par Wil- 
frid-Guy Licari, le délégué général 
du Québec à Paris, qui avait affirmé 
ced: «On cherche une nouvelle, formu­
le. Pas seulement Nicolas Sarkozy. 
Nous aussi.»

Réchauffement climatique
Si Alain Joyandet doit passer par 

Ottawa lundi avant de se rendre au 
Québec, c’est notamment pour affir­
mer que la France tient mordicus à 
ce que le prochain sommet de la 
Francophonie, qui se déroulera à 
Québec en octobre, aborde sans dé­
tours la question du réchauffement 
climatique. La France n’entend pas 
aborder le sujet par des voies dé­
tournées comme l’a récemment pro­
posé Ottawa, qui préfère parler plus 
généralement d’environnement ou 
de l’avenir de la forêt et des res­
sources hydriques. Depuis plusieurs 
semaines, le gouvernement de Ste­
phen Harper cherche à éviter que le 
débat se cristallise autour du proto­
cole de Kyoto, rejeté par le Canada.

«Nous ne voulons pas de périphra­
se car nous voulons que le sommet

permette à tous les pays franco­
phones, du Nord comme du Sud, de 
prendre ce problème à bras-le-corps, 
affirme Didier Le Bret Pour l’ins­
tant, le gouvernement canadien tour­
ne autour du problème.» On sait que 
Stephen Harper vient de nommer 
un nouveau sherpa pour la Franco­
phonie, l’ancien ambassadeur 
Jacques Bilodeau. Jugé plus sympa­
thique au Québec, il remplacera 
Ferry de Kerckhove.

TV5 : toujours l’impasse
Alain Joyandet entend aussi 

aborder l’avenir de la chaîne franco­
phone TV5 Monde avec ses interio- 
cuteurs canadiens et québécois. 
Alors que la France cherche à 
mettre en commun ses ressources 
audiovisuelles extérieures (Frapce 
24, RFI et TV5), le secrétaire d’Etat 
dit qu’il n’est «pas question de se 
comporter de manière unilatérale 
pour intégrer TV5». «Il ne m’a pas 
échappé que TV5 n’était pas l’outil de 
la France, dit-il. Aujourd'hui, TV5, 
c’est TV5. Dans le cadre de la réorga­
nisation de l’audiovisuel français, il 
n’y a rien de changé.»

On sait que la France, actionnaire 
majoritaire de TV5 Monde, a créé 
un nouveau holding, France Monde, 
dirigé par l’ancien président de Fran­
ce 24, Alain de Pouzillac, qui cha­
peaute dorénavant France 24, RFI et 
TV5 Monde. les négociateurs fran­
çais ont proposé la nomination à la 
direction de TV5 Monde d’un direc­
teur général qui viendrait d’une télé­
vision membre autre que française. 
Mais les négociations achoppent sur 
la nomination du président. Les 
Français tiennent à ce que ce soit le 
président de France Monde, Alain 
de Pouzillac. Les Québécois, les Ca­
nadiens, les Belges et les Suisses 
craignent que la télévision franco­
phone ne soit ainsi soumise à une 
structure exclusivement française 
qui a pour mission de défendre les 
intérêts de la France dans le monde. 
Le conseil d’administration de TV5 
doit se réunir la semaine prochaine. 
«Les échéances d'une décision appro­
chent, dit Didier Le Bret II faudra 
trouver une solution dans les semaines 
qui viennent.»

Alain Joyandet parlera enfin de 
l’entente que le Québec et la France 
ont commencé à négocier afin de fa­
voriser la mobilité de la main- 
d’œuvre. Il doit notamment rencon­
trer son vis-à-vis québécois, l’ancien 
ministre Gil Rémillard, nommé né­
gociateur en chef pour le Québec en 
janvier dernier. Le secrétaire dÉtat 
reconnaît que les travaux n’ont guè­
re avancé. «Je ne veux pas dire que la 
page est blanche, mais presque.» Il 
n’exclut pas de signer en octobre 
prochain un simple accord-cadre 
dont les modalités resteront à préci­
ser. Les négociations visant la recon­
naissance des diplômes et des com­
pétences impliquent un grand 
nombre d’ordres professionnels de 
part et d’autre. Un avant-projet de 
texte sera tout de même déposé la 
semaine prochaine. Mais il importe 
«d’y aller prudemment afin de ne pas 
heurter les champs de compétence fé­
déraux et communautaires [euro­
péens]», précise Didier Le Bref

Collaborateur du Devoir 
à Paris

GERRY WEBER i
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Les cadeaux du ministre des Finances
De: Jim Flaherty De : Jim Flaherty De: Jim Flaherty

À: son épouse À: ses électeurs À: ses électeurs

Jusqu’à 15 millions pour la 
construction d’un centre pour 
personnes handicapées.

Le financement d’un projet de 
train de banlieue pourtant reje­
té par le gérant des transports 
en commun.

Une prime aux acheteurs 
d’une voiture dite écologique 
construite par ses électeurs.

De: Jim Flaherty

À: un ancien collaborateur

Un contrat de 122 000 $, 
sans appel d’offres, pour rédi­
ger des discours sur le budget

Flaherty accusé de patronage
Le ministre des Finances aurait conçu un programme 
d’aide sur mesure pour un groupe de sa circonscription
Après les trains et les autos, 
voici les centres pour per­
sonnes handicapées. Le mi­
nistre conservateur Jim Fla­
herty est accusé dans chacun 
de ces cas d’avoir utilisé l’ar­
gent public pour faire avancer 
ses impératifs partisans dans 
sa circonscription.

HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Le ministre fédéral 
des Finances, Jim Flaherty, se 
retrouve dans l’embarras. Pour la 

troisième fois, l’influent ministre 
conservateur est accusé d’avoir 
conçu sur mesure un programme 
gouvernemental afin d’aider sa cir­
conscription.

Cette fois, on reproche à M. Fla­
herty d’avoir conçu son Fonds 
pour l’accessibilité de telle maniè­
re qu’à peu près seulement un pro­
jet, situé dans sa circonscription 
ontarienne de Whitby-Oshawa et 
piloté par son épouse et son adjoin­
te de comté, pourra s’y qualifier.

Le Fonds pour l’accessibilité est 
un programme de\5 millions de 
dollars sur trois ans, annoncé dans 
le budget Flaherty de 2007, pour 
financer les initiatives visant à ai­
der les personnes handicapées. 
Les critères d’admissibilité au pro­
gramme ont été publiés la semaine 
dernière seulement et les groupes 
ne disposent que de 30 jours pour 
déposer une demande de finance­
ment Beaucoup trop court, disent- 
ils en chœur.

Or un projet a déjà déposé: l’Abi- 
lities Center de Whitby, un futur 
centre pour personnes handica­
pées qui sera situé dans la circons­
cription de M. Flaherty. L’épouse 
de M. Flaherty, Christine Èlliott 
(qui est aussi députée conservatri­
ce provinciale de la même circons­
cription), siège au conseil d’admi­
nistration de ce futur centre, tout 
comme l’adjointe spéciale de com­
té de M. Flaherty, Nancy Shaw.

Traci Walters, la directrice natio­
nale de l’Association canadienne 
des centres de vie autonome, y voit 
du (graissage de pattes» digne d’une 
autre époque. Les demandeurs 
peuvent obtenir jusqu’à 50 000 $ 
pour mettre à niveau des infrastruc­
tures (construire des rampes d’ac­
cès, par exemple). Les sommes dis­
ponibles varient de un à quinze mil­
lions de dollars s’il s’agit de 
construire un nouveau centre, com­
me c’est le cas pour le projet de 
l’épouse de M. Flaherty.

«En matière de partisanerie po­
litique, ça doit être à dénoncer, a 
lancé hier le député bloquiste 
Pierre Paquette. Il ne faut pas que 
ce genre de programme soit dispo­
nible. Je pense que c’est une preuve 
supplémentaire qu’actuellement, 
M. Flaherty est plus préoccupé par
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Le ministre des Finances, à qui l’on prête des ambitions politiques sur la scène provinciale, est 
aussi à couteaux tirés avec le gouvernement de l’Ontario.

sa campagne de leadership au Par­
ti conservateur ontarien que par 
son travail de ministre des Fi­
nances ici à Ottawa.»

M. Flaherty est engagé dans 
une guerre de mots avec le gou­
vernement libéral ontarien, qu’il 
accuse de torpiller la compétitivité 
de la province. Plusieurs le soup­
çonnent de vouloir se positionner 
afin de remplacer le leader conser­
vateur de la province, John Tory.

Ce n’est pas la première fois que 
le grand argentier du Canada est 
accusé d’utiliser la bourse pu­
blique pour récompenser directe­
ment ses électeurs. Dans le der­
nier budget, le ministre des Fi­
nances a accordé du financement 
à une future ligne de train de ban­
lieue entre Toronto et Peterbo­
rough qui passerait par sa circons­
cription. Cette annonce avait 
même pris par surprise les fonc­
tionnaires du ministère des Fi­
nances, qui ne pouvaient pas spéci­
fier combien d’argent serait alloué 
au projet et qui, au juste, ferait 
fonctionner cette ligne de train.

Ce projet, pour lequel milite dœ 
puis longtemps le voisin de comté 
de M. Flaherty, le député conser­

vateur Dean Del Maestro, a été re­
jeté dans le passé par les autorités 
torontoises gérant les transports 
en commun parce que le coût se­
rait trop élevé et le nombre d’utili­
sateurs, négligeable (entre 125 et 
275 personnes par jour).

Enfin, l’année dernière, M. Fla­
herty avait mis en place un pro­
gramme de remise écologique 
pour les acheteurs de voitures à 
faible consommation d’essence. Au 
nombre des voitures qualifiées 
«vertes» figuraient la Chevrolet Im­
pala et la Chrysler Sebring, toutes 
deux construites dans la circons­
cription voisine de M. Flaherty 
mais où travaillent beaucoup de ses 
électeurs. Ces deux véhicules de 
bonne taille se qualifiaient seule­
ment à cause de leur capacité à 
fonctionner avec un carburant com­
posé à 85 % d’éthanol, un mélange 
qui n’est disponible nulle part au 
Canada pour le grand public.

Eh outre, M. Flaherty s’est re­
trouvé sur la sellette pour avoir em­
bauché sans appel d’offres, et ce en 
contravention de la loi, un ancien 
collaborateur de l’époque Mike Har­
ris pour rédiger des discours au su­
jet du budgeL Le contrat était d’une 
valeur de 122000$.

«Bien qu’ils aient fait campagne 
en promettant de laver plus blanc 
que blanc, les conservateurs dévelop­
pent un modus operandi inquiétant 
fait de patronage, de favoritisme po­
litique et d’abus de confiance», a lan­
cé la députée Libby Davies à la 
Chambre des communes hier. Le 
ministre Flaherty n’était pas pré­
sent pour se défendre.

Le libéral Bob Rae a lui aussi dé­
noncé ces exemples, indiquant 
qu’il fallait qu’il y ait une «concur­
rence pour les fonds publics ouverte 
à tout le monde».

Le Devoir
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LES ACTUALITES
Les hommes de chevaux demandent 

de moderniser Thippodrome de Montréal
KATHLEEN LÉVESQUE

Les hommes de chevaux pro­
posent de moderniser l’hippo­
drome de Montréal sur le site ac­

tuel, plutôt que de le déménager 
dans la couronne nord, comme le 
prévoit le plan de privatisation du 
gouvernement.

C’est l’une des quatre de­
mandes que formulent les repré­
sentants de l’industrie des courses 
et de l’élevage de chevaux dans 
une lettre envoyée il y a deux se­
maines au premier ministre. Leur 
argument principal est que l’indus­
trie peine à prendre l’élan que de­
vait lui imprimer la privatisation 
des quatre hippodromes du Qué­
bec, en 2006.

Le nouveau propriétaire, Attrac­
tions hippiques, n'arrive toujours 
pas à trouver un terrain pour y im­
planter le nouvel hippodrome qui 
jouxtera un salon de jeux géré par 
Loto-Québec. L’entreprise se bute 
entre autres à la résistance de ci­
toyens, de municipalités ainsi 
qu’aux règles de délimitation du

territoire agricole. De son côté, 
Loto-Québec n’atteint pas la renta­
bilité prévue dans ses salons de jeu 
de Trois-Rivières et Québec ce qui 
n’augure rien de bon pour le projet 
dans la couronne nord, puisque 
22 % des profits doivent bénéficier 
à Attractions hippiques qui, à son 
tour, doit injecter 60 % de ces 
sommes dans l’industrie. Les ré­
percussions de ces difficultés et du 
retard qui en découle prennent l’al­
lure d’une élimination de pro­
grammes de courses et d’une ré­
duction des bourses à leur niveau 
d’avant la privatisation.

«Que l'hippodrome de Montréal 
soit rénové et mis aux normes et 
qu’il génère les revenus attendus, 
ça nous va. Mais c’est le gouverne­
ment qui le veut sur la couronne 
nord. Il ne faut pas se leurrer, ça 
fait visiblement plus l’affaire de 
Loto-Québec d’avoir des machines 
à Laval plutôt qu’à Montréal», a af­
firmé au Devoir André Drolet, 
porte-parole pour le Circuit régio­
nal des courses de chevaux du 
Québec, l’Association trot et

amble du Québec, Standardbred 
Canada et la Société des proprié­
taires et éleveurs de chevaux.

Selon M. Drolet, le redéploie­
ment ou la modernisation sur le 
site actuel de l’hippodrome de 
Montréal serait une façon d’assu­
rer la survie du monde des 
courses. «Même si le gouverne­
ment a signé une entente pour obli­
ger le promoteur à reconstruire 
l’hippodrome dans la couronne 
nord de Montréal, il y a des mi­
nistres au sein du même gouverne­
ment qui font des pieds et des 
mains pour empêcher que cela se 
fasse dans leur comté. On voudrait 
que le gouvernement soit cohé­
rent», a ajouté André Drolet

Outre le maintien de l’hippodro­
me de Montréal sur l’île, les 
hommes de chevaux réclament de 
façon temporaire du gouverne­
ment une aide financière de neuf 
millions par année pour compen­
ser les pertes découlant des 
bourses réduites.

Aussi, ils voudraient obtenir la 
mise en place d’un conseil de l'in­

dustrie. Il s’agirait d’un organisme 
formé par une loi mais composé 
de gens de l’industrie et des repré­
sentants du gouvernement «L’une 
des fonctions serait de surveiller le 
respect de l’entente entre le gouver­
nement et Attractions hippiques», a 
expliqué M. Drolet 

Enfin, les hommes de chevaux 
aimeraient que Québec accorde 
un soutien financier à l’élevage qui 
pourrait prendre la forme d’un cré­
dit d’impôt, comme cela existait 
sous le précédent gouvernement 
«Le ciel est tellement incertain en 
2010 au Québec que les juments 
poulinières risquent de se retrouver 
à l’abattoir ou accouplées avec des 
étalons de l’Ontario ou d’ailleurs. 
Ça signifie que je prends de l’argent 
d’ici et que je l’envoie à l’extérieur 
du Québec pour [développer] leur 
industrie et appauvrir la nôtre», a 
fait valoir M. Drolet

Une rencontre est attendue 
avec le premier ministre Jean 
Charest.

Le Devoir
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Les troubles de personnalité limite

De Tautomutilation au suicide, 
la personnalité limite inquiète

EMILIE BILODEAU

Même si 10 % des adolescents 
souffrent de troubles de 
«personnalité limite», cette clientè­

le à tendance suicidaire qui s’infli­
ge coupures, brûlures et coups 
reste bien peu connue du milieu 
médical. Dans le cadre de leur 
conférence annuelle, la division de 
pédopsychiatrie de l’université 
McGill et l’Hôpital de Montréal 
pour enfants ont invité une cher­
cheuse renommée pour démysti­
fier ce qui est aussi appelé borderli­
ne personality disorder.

Barbara Stanley, psychologue et 
scientifique au département de neu- 
rosdences de l’Institut psychiatrique 
de New York et de l’université Co­
lumbia, confirme l’urgence de 
mieux comprendre les personnali­
tés limites. En effet, les trois quarts 
des patients qui reçoivent ce dia­
gnostic s’automutilent alors que jus­
qu’à 33 % du total des suicides sont le 
fait des adolescents atteints de ce 
type de trouble de la personnalité.

Outre un comportement phy­
sique instable, les personnalités li­
mites se caractérisent, selon les 
médecins, par leurs problèmes 
émotionnels et par leurs difficultés 
à créer des liens interpersonnels. 
«Leurs comportements sont très in­
stables. Ces adolescents tentent de 
créer des liens d’amitié, mais ça 
échoue toujours après quelque temps 
et ils se retrouvent isolés», rapporte 
Mme Stanley. La dépression, les 
troubles alimentaires et les pro­
blèmes d’anxiété sont souvent as­
sociés aux personnalités limites.

leur donner du soutien est pri­
mordial puisque 8,5 % d’entre eux 
se suicident Toutefois, ce suivi ne 
se fait pas sans difficultés: «Je leur 
parle de leur tentative et ils me ré­
pondent aussitôt: “De quoi parlez- 
vous? C'est arrivé hier. Ça n’arrive­
ra plus jamais!’’», confie Mme 
Stanley.

Autant dans le cas des suicides ra­
tés que dans celui de l’automutila- 
tion, ces adolescents cherchent à 
avoir de l’attention ou à manipuler

leur entourage. Ils estiment égale­
ment qu’ils entament un «nouveau 
départ» à la suite de leurs actes. «Ils 
préfèrent subir des douleurs physiques 
qu’émotionnelles», s'étonne-t-elle.

Les recherches sur les person­
nalités limites à l’adolescence sont 
encore peu nombreuses et les mé­
decins n’osent pas tous poser des 
diagnostics sur des mineurs. «On 
évite de diagnostiquer des adoles­
cents avec des troubles de la person­
nalité parce qu’on pense que jusqu’à 
l’âge de 18 ans, la structure de la 
personnalité n’est pas encore for­
mée, n 'est pas stable», raconte Eric 
Fombonne, président de la confé­
rence et directeur de l'unité de 
psychiatrie à l’Hôpital de Montréal 
pour enfants.

Le trouble de la personnalité li­
mite se retrouve également chez 
les adultes, mais la prévalence est 
beaucoup plus forte chez les ado­
lescents. Les chercheurs obser­
vent d’ailleurs une hausse du 
nombre de suicides et de bles­
sures corporelles au sein d’une po­

pulation de plus en plus jeune. «Il y 
a plein d’occasions de dérailler pour 
les jeunes qui ont des vulnérabilités. 
Les systèmes de soutien qui étaient 
autrefois en place pour guider les 
adolescents dans leur trajectoire vers 
la maturité ont changé. Les familles 
sont moins disponibles, les mères 
travaillent davantage et, à l’âge de 
18 ans, il y a 50% des adolescents 
qui vivent avec un seul parent», ex­
plique le Dr Fombonne.

Le psychologue a rencontré des 
enfants âgés de seulement huit 
ans qui avaient tenté de s’enlever 
la vie volontairement. Comme le 
Québec affiche le plus haut taux 
de suicide au pays (21 par tranche 
de 100 000 habitants, comparative­
ment à la moyenne nationale de 14 
pour 100 000), les chercheurs in­
sistent pour offrir un bon suivi aux 
adolescents. Et 75 % des jeunes 
ayant reçu le diagnostic de «per­
sonnalité limite» s’en sortent s’ils 
reçoivent le soutien nécessaire.

Le Devoir

Le Québécois met la 
main sur l’entente entre 

la SRC d La Presse
PAUL CAUCHON

L) entente de collaboration entre 
r RadioCanada et La Presse a re­
fait surface hier alors que le journal 

Le Québécois, publié par un groupe 
de militants indépendantistes, a ol> 
tenu le contenu de cette entente 
grâce à la Loi sur l’accès à l’informa­
tion, qui s’applique à Radio-Canada 
depuis le début de l’année.

Toutefois, Radio-Canada sou­
tient que cette entente, qui remon­
te à janvier 2001, n’est plus en vi­
gueur depuis 2003.

D n’a pas été facile pour Le Qué­
bécois d’obtenir cette entente. Le 
journal soutient que Radio-Canada 
avait d’abord affirmé avoir «perdu 
l’entente» et que les avocats de Ges- 
ca «étaient loin d’être chauds à l’idée 
de rendre public un tel document».

L’entente diffusée hier par Le 
Québécois, une lettre d’intention de 
cinq pages datée du 18 janvier 
2001 et signée par Guy Crevier, 
président et éditeur de La Presse, 
et Sylvain Lafrance, alors vice-pré­
sident de la radio française et des 
nouveaux médias à Radio-Canada, 
n’apporte toutefois pas de révéla­
tions sensationnelles par rapport 
au communiqué de presse qui 
avait été émis le lendemain, le 19 
janvier, par les deux entreprises en 
question.

Selon ce document La Presse et 
Radio-Canada convenaient «d’unir 
leurs efforts» de façon à «créer des 
synergies» et à accroître leur impact 
sur la scène médiatique. Cette col­
laboration portait d’abord sur la 
promotion croisée et sur Internet 

Il y était question de «promotion 
croisée générant des échanges de visi­
bilité». On pariait également de créer 
et de commercialiser des (portails 
verticaux communs» sur Internet 

Selon l’entente, les deux parties 
devaient aussi mettre en commun 
des ressources en matière de (pro­
duction de contenu, création et mise

en marché de nouveaux produits 
médiatiques et organisation d’événe­
ments culturels ou sociaux».

11 n’y avait pas d’échéance fixe 
pour cette entente, à moins que les 
parties ne décident d’y mettre fin. 
L’entente ne devait avoir «aucune 
incidence» sur la liberté éditoriale 
de chaque média et ne créait pas 
d’«exclusivité de collaboration entre 
La Presse et Radio-Canada».

Le communiqué de presse du 19 
janvier 2001 reprenait des éléments 
similaires. Les entreprises y men­
tionnaient, comme exemples de col­
laboration, une revue de l’année 
conjointe accessible sur les sites 
Web et des activités spéciales com­
me le Gala Excellence La Presse-Ra­
dio-Canada. D était également prévu 
de «réaliser de grands sondages d’opi­
nion portant sur de grandes questions 
de l’heure» et de «resserrer leur colla­
boration dans le but d’accroître leur 
couverture dans le monde».

Selon Guylaine O’Farell, porte- 
parole de Radio-Canada, les deux 
parties ont mis fin à cette entente 
en octobre 2003. Pourquoi? «Avec 
le temps, a-t-elle dit, nous avons 
considéré qu’il était plus simple de 
faire des partenariats ponctuels plu­
tôt que ce soit dans le cadre d’une 
entente globale.»

Alors pourquoi, si on peut faire 
de tels partenariats, avoir signé 
une telle entente en 2001? «Il y 
avait un fort contexte de convergen­
ce à l’époque», a-t-elle répondu. 
Rappelons qu’en 2001, Québécor 
avait mis la main sur Vidéotron- 
TVA créant un groupe médiatique 
doté d’une exceptionnelle force de 
frappe autour de TVA du Journal 
de Montréal, des magazines Qué­
bécor et des sites Canoë.

Le Québécois exige d’obtenir 
d’autres documents, dont le 
contrat signé à la suite de cette 
lettre d’intention.

Le Devoir

Casernes peintes aux couleurs du Canadien

La Ville fait le ménage
Le syndicat des pompiers 

recevra la facture
JEANNE CORRIVEAU

Les pompiers de Montréal 
ayant refrisé de nettoyer les fe­
nêtres de leurs casernes peintes 

aux couleurs du Canadien, la Ville 
a embauché une firme privée pour 
le frire, et la facture sera expédiée 
au syndicat. L’Association des 
pompiers de Montréal a toutefois 
fait savoir hier qu’elle n’avait aucu­
ne intention de prendre à sa char­
ge les coûts de cette opération.

La Ville a donc mis sa menace à 
exécution. Indisposée par l’initiati­
ve des pompiers d’afficher leur ap­
pui au Tricolore à l’aide de peintu­
re appliquée sur les portes des ca­
sernes et sur les roues de certains 
véhicules mercredi, l’administra­
tion Tremblay-Zampino a mandaté 
une firme pour nettoyer les logos, 
les slogans et les œuvres des sa­
peurs. En fin de journée hier, la 
Ville ignorait toujours combien al­
lait coûter cette opération.

«On trouve ça dommage que le 
maire ne fisse pas la part des choses», 
a déploré hier Laurent Arel relation- 
niste à l’Association des pompiers de 
Montréal. «On a l'impression qu’il y a 
un manque de discernement de la 
part de l’administration municipale 
dans cette affaire.»

M. Arel soutient que son asso­
ciation a reçu de nombreux mes­
sages d’appui et d’encouragement 
de la part de citoyens, provenant 
non seulement de Montréal et de 
l’ensemble du Québec mais égale­
ment de l’Ontario. «L’Association 
des pompiers ne paiera pas la factu­
re, à moins qu’un tribunal ne la re­
connaisse coupable. Mais c’est peu

probable parce qu’il s’agit d’une ini­
tiative des pompiers de la caserne n° 
5, initiative qui a ensuite été imitée 
par l’ensemble des pompiers», a af­
firmé M. Arel, faisant valoir que les 
gestes des pompiers n’ont ni affec­
té les services à la population ni 
menacé la sécurité des citoyens.

Jeudi, le maire Gérald Tremblay 
avait fait savoir que son administra­
tion ne tolérerait pas que les pom­
piers masquent les fenêtres des ca­
sernes avec de la peinture, ce qui 
inspirait aux citoyens un «senti­
ment d’insécurité» inacceptable à 
ses yeux. La Ville considère qu’il 
s’agit de moyens de pression exer­
cés par les syndiqués et non de 
gestes spontanés, comme le pré­
tend l’Association des pompiers.

Rappelons que les négociations 
entre les pompiers et la Ville pour 
l’adoption d’une nouvelle conven­
tion collective ont achoppé l’au­
tomne dernier. Les pompiers ont 
alors demandé l’intervention d’un 
arbitre pour régler leurs diffé­
rends. Une première rencontre a 
eu lieu le 1" avril dernier, mais il 
faudra probablement attendre 
deux ans pour qu’une décision soit 
rendue par l’arbitre.

Par ailleurs, le Service de police 
de la Ville de Montréal a fait savoir 
que certaines autos patrouille arbo­
reront des fanions aux couleurs du 
Canadien en guise d’appui à l’équi­
pe. Les fanions et les banderoles 
sont d’ailleurs les moyens que l’ad­
ministration montréalaise suggérait 
aux pompiers pour manifester leur 
ferveur à l’égard du Tricolore.

Le Devoir
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LES ACTUALITES
La vaccination 
contre le VPH 

commencera en 4e année
LIA LÉVESQUE

Québec a fait connaître hier les 
modalités du programme de 

vaccination des jeunes filles contre 
le virus du papillome humain, qui 
peut causer le cancer du col de 
l’utérus.

Les jeunes filles seront vacci­
nées dès la 4e année du primaire, 
ainsi qu’en 3' année du secondaire, 
dans le milieu scolaire, et ce à 
compter de la rentrée scolaire de 
septembre prochain.

Le ministère profitera du pro­
gramme de vaccination contre 
l’hépatite déjà prévu pour ajouter 
ce vaccin contre le virus qu’on ap­
pelle plus communément le VPH.

Entre la 4r année du primaire et 
la S' année du secondaire, les 
jeunes filles seront vaccinées gra­
tuitement si elles sont jugées à 
risque.

Les autorités médicales considè­
rent que c’est entre neuf et onze 
ans que les jeunes filles ont «la 
meilleure réponse immunitaire, la 
meilleure production d’anticorps», a 
expliqué le Dr Alain Poirier, direc­
teur national de la santé publique 
du Québec. Et il est préférable de 
les vacciner avant qu’elles commen­
cent à être actives sexuellement 

Le calendrier de vaccination 
prévoit trois doses dans un délai 
de six mois. «En espaçant les doses, 
on permet d’avoir de meilleures ré­
ponses et une protection de plus 
longue durée», a expliqué le Dr Phi­
lippe de Wals, président du comité 
d’immunisation de l’Institut natio­
nal de santé publique du Québec.

L’autorisation des parents sera 
requise pour les jeunes filles de 
moins de 14 ans, comme c’est le 
cas pour les autres vaccins. Ceux- 
ci recevront donc un formulaire 
qu’ils devront signer.

Le virus du papillome humain 
peut causer le cancer du col de l’uté­
rus, ainsi que des verrues anales et 
génitales. Il se transmet pendant 
des relations sexuelles, même des 
relations sans pénétration.

Chaque année au Québec, 325 
femmes apprennent qu’elles ont 
un cancer du col de l’utérus et 80 
en meurent

Le Dr Poirier prend soin de pré­
ciser que la vaccination contre le 
virus du papillome humain ne 
remplace pas le dépistage du can­
cer du col de l’utérus. «Est-ce que 
ça remplace le dépistage? La répon­
se est non, non, non et non. Le dépis­
tage doit continuer. Ça ne protège 
pas, ce vaccin, contre tous les can­
cers causés par le VPH.»

Les autorités estiment que le vac­
cin permettra de prévenir 70 % des

Un sommet 
sur le

vieillissement 
en septembre

Un sommet mondial sur le 
vieillissement de la population 
aura Heu à Montréal, du 4 au 7 sep­

tembre prochain.
Les coprésidents de cette 9‘ 

Conférence mondiale sur le 
vieillissement, Claude Béland et 
Irene Hoskins, ont lancé l’invita­
tion, hier à Montréal, à tous les in­
tervenants qui œuvrent auprès 
des personnes âgées, à participer 
à l’événement

Accompagnés de la ministre 
responsable des Aînés du Québec, 
Marguerite Blais, les coprésidents 
ont souligné que cette rencontre 
internationale permettra de faire le 

, point sur les grands enjeux qui ont 
un impact sur le vieillissement des 
personnes et des sociétés.

Pour l’occasion, Montréal ac­
cueillera quelque 1500 participants 
en provenance d’une soixantaine 
de pays.

Elue présidente de la Fédéra­
tion internationale du vieillisse­
ment en 2006, Irene Hoskins porte 
le flambeau des enjeux du vieillis­
sement sur la scène mondiale, au 
sein de diverses organisations, de­
puis le début des années 80.

Selon elle, le vieillissement pla­
nétaire n’est pas un phénomène 
transitoire comme le fut le baby- 
boom dans les pays, industrialisés 
des années 1950, mais bel et bien 
une tendance de fond qui modifie­
ra en ce XXI' siècle le paysage dé­
mographique de la planète.

Mme Hoskins précise que cet­
te conférence sera l’occasion 
pour les chercheurs, les scienti­
fiques, les cliniciens, les concep­
teurs de politiques et les gestion­
naires de programmes de parta­
ger leur savoir, leur expertise et 
leurs pratiques dans les do­
maines liés au vieillissement; no­
tamment celui de la santé.

La Presse canadienne

cancers du col de l’utérus, sans 
compter le nombre de verrues géni­
tales et anales qui seront évitées.

Entre 70 et 80 % des gens seront 
infectés par ce virus au cours de 
leur vie. La plupart des personnes 
l’éliminent spontanément de leur 
corps.

Cette campagne de vaccination 
coûtera aux autorités au moins 50 
millions de dollars cette année, 
dont 40 millions uniquement pour 
l’achat du vaccin. D’autres pro­
vinces ont eipboîté le pas, de 
même que les Etats-Unis.

Réaction
La présidente de l’Association 

des obstétriciens et gynécologues 
du Québec, la D" Diane Francœur, 
a accueilli «avec enthousiasme» la 
nouvelle.

«Tous les jours on voit les consé­
quences des infections du virus du 
papillome humain. Pour nous, ce 
vaccin tombe directement du ciel», 
s’est-elle exclamée.

«Le cancer du col est extrêmement 
mutilant. Quand les symptômes ar­
rivent, souvent le cancer a déjà en­
vahi l’intestin, la vessie. Il faut qu’on 
fasse des chirurgies qui sont extrême­
ment mutilantes pour la femme, où 
on va enlever un bout de vessie, un 
bout d’intestin [...]. Alors, si on me 
propose une option pour diminuer 
l’incidence de cette maladie, c’est 
certain que je vote pour», a lancé la 
D" Francœur.

La Presse canadienne

Rapport Montmarquette

Marois veut bien débattre de tarification
HOLLANDE PARENT

La chef péquiste Pauline Marois 
est disposée à discuter du rap­
port tout chaud proposant que les 

tarifs pour les services publics re­
flètent les coûts réels engagés.

Elle refuse toutefois d’ores et 
déjà l’instauration d’un automatis­
me qui empêcherait les décideurs 
politiques d’échapper à la stricte 
règle comptable pour favoriser des 
visées sociales.

«Je trouve intéressant ce qui est 
proposé. Je crois qu’on doit faire le 
débat», a déclaré Mme Marois, 
qui était de passage dans la cir­
conscription de Bourget hier 
pour soutenir Maka Kotto, le can­
didat de son parti à l’élection par­
tielle du 12 mai.

«On peut avoir comme gouverne­
ment des intentions particulières 
qui font en sorte que les tarifs peu­
vent être très bas et ne pas couvrir les 
coûts parce qu’il y a d’autres objectifs 
que l’on veut poursuivre», a toute­
fois ajouté Mme Marois.

En guise d’illustration, elle s’est 
référée aux centres de la petite en­
fance. «Nous avions fixé les tarifs 
bas en sachant qu’il y avait d’autres 
objectifs. Je crois qu’il faut garder cet­
te possibilité pour un gouverne­
ment», a-t-elle soutenu.

Dans un rapport commandé 
par la ministre des Finances, Mo­
nique Jérôme-Forget, et r endu pu­
blic jeudi, l’économiste Claude 
Montmarquette, l’ancien ministre 
péquiste Joseph Facal et la consul­
tante Lise Lachapelle ont proposé 
l’abandon des bas tarifs pour les 
services publics, tels que l’électri­
cité, l’éducation universitaire et

fr

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Pauline Marois a fait campagne dans la circonscription de Bourget, hier, où l’ancien bloquiste 
Maka Kotto tente de se faire elire sous la bannière péquiste.

les garderies, entre autres.
Ils ont prôné la mise en place 

d’une politique-cadre prévoyant 
que les tarifs couvrent dorénavant 
les coûts pour les produire, quitte 
à soutenir financièrement les plus 
démunis.

Mme Marois a profité de l’oc­
casion pour dénoncer l’accueil 
qu’a réservé la ministre des Fi­

nances aux propositions qui lui 
étaient faites.

«Je suis estomaquée de voir que 
la première chose qu’a faite la mi­
nistre des Finances, qui a com­
mandé le rapport, a été de le tablet- 
ter. Elle n’a pas voulu prendre po­
sition. Elle le commande, elle sait 
à quoi s’attendre parce qu’elle sait 
qui elle a nommé. Le jour où il est

déposé, elle n’a plus rien à dire, 
sauf de se tourner vers nous», a 
souligné Mme Marois.

La chef péquiste souhaite en­
tendre Mme Jérôme-Forget se 
mouiller. «Qu’est-ce qu’elle a à dire, 
elle, sur ce qui est proposé», a-t-elle 
demandé.

La Presse canadienne
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dans les circonscriptions de Bourget et de Pointe-aux-Trembles 
le 12 mai 2008
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Contributions politiques
Les règles qui entourent le financement politique permettent de participer de façon 
transparente et équitable à la vie démocratique québécoise.

mÊm

Qui peut contribuer?

Seul un électeur ou une électrice peut 
verser des contributions.

Pour quel montant 
peut-on contribuer ?

La Loi électorale permet de contribuer 
pour un maximum de 3000$ par année 
à chacun des partis ou candidats 
indépendants autorisés.

Une contribution peut donner lieu 
à un crédit d'impôt.

Pour en savoir davantage :

• Consultez notre site Web au
www.electionsquebec.qc.ca.

• Écrivez-nous par courriel à
info@electionsquebec.qc.ca.

• Communiquez avec notre Centre 
de renseignements en composant 
sans frais le 1 888 ÉLECTION
(1 888 353-2846).

Les personnes sourdes ou malentendantes 
peuvent composer sans frais le 1 800 537-0644.

«
LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 

DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC

Parce qu'un vote, ça compte

v»

http://www.electionsquebec.qc.ca
mailto:info@electionsquebec.qc.ca
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Les politiciens qui font fi des prescriptions 
scientifiques commettent un crime 
intergénérationnel. - David Suzuki

généticien DOSSIER
Il faut 

éviter de 
sombrer 
dans le 

pessimisme
Line Beauchamp 

admet toutefois que 
nos démocraties 

pensent trop 
à court terme
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ANTOINE ROBITAILLE

Q
uébec — Steven Guil- 
beault, un des écolo­
gistes les plus en vue 
au Québeç (mainte­
nant chez Equiterre), 
ressent un malaise lorsqu’on lui 

soumet les thèses d’un David 
Shearman ou d’un Hans Jonas. 11 
dit toutefois «comprendre le déses­
poir» des gens comme Shearman, 
qui militent depuis longtemps et 
en deviennent frustrés de voir que 
ça n’avance pas assez vite.

h doute fort, du reste, que le dé­
faut en cause soit celui de la démo­
cratie. «C’est plutôt nos politiciens 
qui ont du mal à se projeter dans un 
avenir qui dépasse le prochain ren­
dez-vous avec l’électorat.» A ses 
yeux, les entreprises ont un défaut 
similaire, et peut-être plus grave.

puisque leur horizon se limite sou­
vent au prochain trimestre.

La ministre québécoise de l’En­
vironnement, line Beauchamp, dit 
comprendre qu’on reproche aux 
politiciens de ne penser qu’à court 
terme. Elle souligne que plusieurs 
citoyens lui ont souvent fait part de 
leur déception à cet égard. Mais 
avec la Loi sur le développement 
durable, «adoptée à l’unanimité», 
souligne-t-elle, de même que le 
Fonds vert, le «gouvernement a 
prouvé qu'il faisait des efforts». Le 
vocabulaire, même dans des do­
maines qui ne sont pas à caractère 
environnemental, tend à évoluer, 
selon elle. Elle donne l’exemple du 
Fonds des générations, une ca­
gnotte visant à diminuer le poids 
de la dette québécoise.

Toutefois, s’habituer à penser à 
plus long terme commande «l’in­

vention» d’un nouveau droit pour 
les politiciens, croit Mme Beau- 
champ: celui du «droit à l’erreur». 
«Actuellement, on n’accepte pas 
qu’un politicien dise qu’il s’est trom­
pé!» Or avoir une vue à long terme 
implique qu’il y aura nécessaire­
ment, à l’avenir, des «réajustements 
à une trajectoire donnée».

En blaguant, elle dit excuser ce 
qu’elle estime être une «erreur» de 
la part de David Suzuki: cette dés 
claration de février (voir texte ci- 
dessous) selon laquelle il faudrait 
emprisonner les politiciens qui ne 
«respectent pas les données scienti­

fiques». La science elle-même évo­
lue par essais et erreurs, souligne 
Mme Beauchamp. Il y a par 
exemple un débat sur l’effet exact 
des coupes dans la forêt boréale. 
Greenpeace soutient que ces 
coupes émettent environ 36 mil­

lions de tonnes de carbone. «Sur le 
phénomène des algues bleues, par 
exemple, la compréhension évolue 
constamment.» Souvent, donc, il 
faut plusieurs études avant de 
conclure définitivement. Remet- 
elle ainsi en question le consensus 
sur les changements climatiques? 
Non, triple non (elle insiste: c’est 
«indéniable»'). «Il demeure que la 
science évolue» et que des consen­
sus peuvent évoluer, se raffiner.

Optimisme
Steven Guilbeault juge aussi 

que les choses progressent en 
matière d’environnement. «On a 
le seul gouvernement en Amérique 
du Nord qui a dit: “On va at­
teindre les objectifs de Kyoto.”Pour­
quoi? Parce que la population est 
là. Elle est prête à ça.» Selon lui, 
on peut établir un parallèle avec la

prohibition de la cigarette, chose 
impepsable il y a seulement 20 
ans. A partir du moment où il y a 
eu un consensus assez fort à pro­
pos du lien entre la cigarette, les 
cancers et les problèmes de santé 
publique, certains ont arrêté de 
fumer et la démocratie s’est mise 
en branle. D’autres n’ont pas ces­
sé tout de suite, mais «le consensus 
a permis au gouvernement, un peu 
partout [...], de mettre en place des 
réglementations beaucoup plus sé­
vères pour encadrer ça»,

Chez Greenpeace, Eric Darier 
(ancien collègue de M. Guilbeault) 
croit tout de même que la «démo­
cratie libérale» a des problèmes 
bien à elle: certains «intérêts écono­
miques bien organisés en lobbys» en 
ont «kidnappé les mécanismes», 
soutient-il. Cela entraîne du cynis­
me au sein de la population, une

réduction de la participation ci­
toyenne. Alors, l’autoritarisme? 
Non! C’est là une solution simplis­
te à des problèmes complexes. Au 
contraire, il faut plus de démocra­
tie. «Selon moi, la voie démocra­
tique, même si elle peut être plus 
frustrante et lente, doit demeurer 
afin de mobiliser le plus de monde 
possible autour des solutions aux 
changements climatiques. Ce sont 
les crises environnementales et le dé­
ficit démocratique qui risquent de 
notes conduire à des régimes autori­
taires!» Comme l’a déjà dit l’ancien 
chef du Parti vert du Québec, 
Scott McKay (toujours candidat 
dans Bourget le 12 mai), il vaut 
mieux vivre dans «une démocratie 
vert pâle plutôt que dans une auto­
cratie vert foncé».

Le Devoir

TENTATION
«Ce qui n’existe pas n’a pas de 
lobby, et ceux qui ne sont pas 
encore nés sont sans pouvoir.»

- Hans Jonas 
philosophe

SUITE DE LA PAGE 1

autrement, soutient-il. Fondateur d’un groupe nommé 
Doctors for Enviromnent, Shearman y va d’une méta­
phore médicale: «Disons que vous êtes un patient aux 
soins intensifs; souhaitez-vous que toutes les décisions 
qui vous concernent soient prises par un expert en méde­
cine ou par une commission démocratique? La science 
nous dit ainsi que la Terre va bientôt entrer en soins in­
tensifs, à moins qu’elle n’y soit déjà.»

Cette logique a conduit David Shearman, en jan­
vier, à célébrer le décret d’un «gouvernement autoritai­
re», celui de la Chine, d’éliminer d’ici juin les sacs de 
plastique. «Contrastons cette décision rapide avec le ca­
ractère indécis des démocraties», dit-il. Aux yeux de 
Shearman, tout est clair: si on considère l’incapacité 
des démocraties à réduire leurs émissions au cours 
de la dernière décennie, «croyez-vous qu’elles seront ca­
pables et même qu’elles voudront» faire les efforts pres­
crits par le Groupe intergouvernepiental d’experts 
sur l’évolution du climat (GIEC)? A toute personne 
qui répond par la positive, Shearman réplique: «Vous 
choisissez donc de faire fi du bilan d’incapacité de ces dé­
mocraties dans un vaste éventail de dossiers relevant de 
la gestion environnementale.» I^s émissions dans les 
démocraties libérales ne cessent d’augmenter. Peu de 
pays respectent le protocole de Kyoto. Selon lui, il faut 
se rendre compte que «la liberté totale, c’est beau, mais 
ce n’est pas préférable à la vie». Pendant la guerre froi­
de, la gauche américaine disait «better red than dead». 
Avec Shearman, c’est «bettergreen... ».

Bien sûr, la position extrême de ce médecin austra­
lien a fait les délices de ceux, sur les blogues liberta- 
riens, qui refusent, voire qui nient que les change­
ments climatiques aient des causes humaines. «C’est 
ça: tuez la démocratie pour sauver la planète!», a lancé 
un journaliste blogueur du Herald Sun, un des jour­
naux australiens les plus importants.

Reeves, Suzuki
et le « crime intergénérationnel »

Si cette position qui propose d’en finir avec la dé­
mocratie est marginale aujourd’hui, l’impatience éco­
logiste à l’endroit de la démocratie, elle, l’est beau­
coup moins. Même ses voix les plus connues et les 
plus autorisées émettent des critiques de la démocra­
tie libérale analogues à celles du médecin australien.

Dans son livre Mal de terre (Seuil, 2003), l’astro­
physicien Hubert Reeves écrit que, comme disait 
Churchill, la démocratie est le «pire système à l’ex­
ception de tous les autres», «mais face aux problèmes 
contemporains, elle a le grave défaut d’être assignée à 
penser à court terme, c’est-à-dire à l’échelle des man­
dats électoraux». Reeves rappelle que l’ancien vice- 
président américain et icône de la lutte contre l’effet 
de serre, Al Gore, avait dit à Bill Clinton que «le mi­
nimum [d’actions, de dépenses, d’investissements] 
scientifiquement nécessaire pour combattre le réchauf­
fement de la planète dépasse largement le maximum 
politiquement faisable pour ne pas perdre les pro­
chaines élections». Clinton avait «reçu le message cinq 
sur cinq, et presque rien sur ce plan n’a été entrepris 
pendant son mandat».

Dans un discours prononcé à l’université McGill en 
février, David Suzuki, généticien et militant écologiste 
de grande renommée, a suggéré d’étudier des 
moyens juridiques pour faire emprisonner les politi­
ciens qui persistent à ne pas tenir compte des don­
nées scientifiques comme celles du GIEC. Ces pro­
pos, rapportés par un média étudiant, ont suscité de 
violentes polémiques, surtout dans le Web. Suzuki lui- 
même s’est senti obligé de clarifier sa pensée dans 
une lettre ouverte le 19 février.

David Suzuki y affirme qu'avec la technologie, l’hu­
manité s’est transformée en force géologique, ce 
qu’on sait depuis une vingtaine d’années, rappelle-t-il. 
Les scientifiques avaient pour la première fois tiré la 
sonnette d’alarme à propos des changements clima­
tiques. En 1988, le père Bush, George H. W„ s’était 
même fait élire en disant qu’il serait un «président en­
vironnemental», rappelle Suzuki. Or son bilan est qua­
si nul en la matière. Toujours en 1988, Suzuki raconte 
qu’il avait interviewé le ministre fédéral de l’Environ­
nement d’alors, Lucien Bouchard. Le problème envi­
ronnemental le plus pressant, selon lui? «Is réchauffe­
ment planétaire», selon l’expression d’alors. «Mais 
rien n’a été fait» sous Bouchard et à peu près rien de­
puis, déplore-t-il. Pourquoi? Sur le plan de la logique 
politicienne, agir en environnement «n’a aucun sens».

Ça revient à «dépenser énormément», à en subir le prix 
politique, puis à laisser «d’autres politiciens, dans 15 
ans», recueillir les fruits. Par ailleurs, il fut un temps 
où les élus pouvaient plaider l’ignorance, mais aujour­
d’hui, insiste Suzuki, plusieurs choisissent de faire fi 
des prescriptions des scientifiques. Ils commettent 
ainsi une sorte de «crime intergénérationnel» pour le­
quel ils devraient payer d’une manière ou d’une autre, 
croit-il.

«Tyrannie bienveillante»
Aux premières années du débat sur l’écologie, 

dans les années 70, soit après les terribles prédictions 
du Club de Rome, plusieurs auteurs avaient déjà 
conclu que la démocratie 
n’arriverait jamais à rele­
ver ce défi. William 
Ophuls, citant Platon 
(comme Shearman 
d’ailleurs), plaidait pour la 
prise du pouvoir par des 
«écologistes rois». L’écono­
miste Robert Heibroner 
avait aussi affirmé que 
l’ampleur de la crise com­
manderait une «centrali­
sation du pouvoir» politique autour d’experts.

Le célèbre philosophe allemand Hans Jonas, père 
de la responsabilité, celui-là même qui a conçu le 
«principe de précaution» — notion sacrée au Sommet 
de la Terre à Rio en 1992, maintenant inscrite dans la 
Constitution française —, en était arrivé à une conclu­
sion analogue à celle d’Ophuls et d’Heibroner. Le 
•gouvernement représentatif obéit à des 'principes» et 
à des «procédures» qui font en sorte que seuls les lob­
bys comptent «Or r’avenir” n’est représenté par aucun 
groupement, il n’est pas une farce [...]. Ce qui n’existe 
pas n’a pas de lobby et ceux qui ne sont pas encore nés 
sont sans pouvoir», écrivait Jonas en 1979 dans Le 
Principe responsabilité (Cerf). C’est ici qu’on prend 
conscience, écrivait-il, des «avantages de l'autocratie», 
laquelle peut prendre des «décisions au sommet [...) 
sans consentement préalable de la base». Celle-ci est li­
vrée à «l’intérêt individuel des sujets». Une telle «tyran­
nie» pourrait prendre les mesures «qu’exige l'avenir 
menaçant». Elle devrait «simplement être une tyrannie 
bienveillante, bien infirmée et animée par la juste com­
préhension des choses». Ce régime devrait-il être com­
muniste ou capitaliste? Communiste, non seulement 
pour la «morale ascétique», l’exclusion du profit, mais

aussi parce que, sur le plan de la «technique du pou­
voir», ce régime «paraît être plus capable de réaliser 
nos buts inconfortables que [...] le complexe capitaliste, 
démocratique et libéral».

Jonas notait, il faut le dire, que l’autocratie compor­
tait au moins deux risques: celui de la «bureaucratie 
centralisatrice», qui peut commettre des erreurs, les­
quelles peuvent avoir d’énormes conséquences en rai­
son de cette même centralisation. Le bilan environne­
mental des pays communistes a été jugé plus que dé­
sastreux: pensons à l’assèchement de la mer d’Aral. 
De même, l’accident de Tchernobyl en 1986 et la ten­
tative de Moscou de le dissimuler a assurément 
contribué aux vœux de transparence des Soviétiques, 

ce qui a d’ailleurs provo­
qué la chute du régime.

Optimisme
Lorsqu’on lui soumet 

ces réflexions de Hans 
Jonas, Hubert Reeves 
(qui était au Québec cet­
te semaine pour le lance­
ment de son autobiogra­
phie) nuance: «Moi, je 
n’ai pas dit que la démo­

cratie ne pouvait pas arriver à régler la crise écologique. 
J’admets qu’elle ne semble pas faite pour ça. Mais elle 
doit s’adapter, elle doit se guérir de cette faiblesse.»

Il estime d’ailleurs que les choses sont en train 
de «s’améliorer considérablement». Il se dit «assez 
confiant depuis deux ou trois ans». Son exemple: le 
président français Nicolas Sarkozy qui, à ses dires, 
rompt avec une ancienne politique du court terme. 
Il instaure «des mesures impopulaires en sachant très 
bien que ça peut nuire considérablement à ses élec­
tions», comme la taxe sur le carbone. Les groupes 
écologistes ont en quelque sorte créé un «lobby de 
l’avenir» que les politiciens n’ont pas le choix 
d’écouter. Il mentionne le film d’Al Gore, Une vérité 
qui dérange, le Grenelle de l’environnement en 
France et le Pacte des générations, au Québec (au­
quel il a participé la semaine dernière).

Et l’idée de «tyrannie bienveillante»? «Même si, en 
principe, on a envie de dire aujourd’hui: “Il faut quel­
qu’un qui oblige”, cela peut être dangereux à la longue. 
Ici, encore une ftiis, le court terme peut être très bon... 
mais à long terme, ça risque d’être horrible.»

Le Devoir

«La liberté totale, c’est beau,
mais ce
à la vie.» E ■ m

- Dav

»
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Les écoterroristes : 

des impatients marginaux 
et anti-humanistes

Québec — Les propos du fondateur de la Sea She-
r * ------ ------------

ARCHIVES AGENCE FRANCE-PRESSE

_ pherd Society, Paul Watson, selon qui la vie des 
phoques aurait plus de valeur que celle des pêcheurs 
des îles de la Madeleine, ont braqué les projecteurs 
sur des marges relativement peu connues du mouve­
ment vert. Ces franges sont constituées d’«impa­
tients» qui ne font pas que discuter de la possibilité, un 
jour, d’instaurer une société verte autoritaire ou dé­
mocratique mais qui optent pour l’action directe.

«La mort de quatre chasseurs est une tragédie, mais 
le massacre de centaines de milliers de bébés phoques est 
beaucoup plus grave», ont affirmé ceux qui tentent par 
tous les moyens d’entraver la chasse aux phoques ou 
la pêche à la morue, notamment

Il y a de ces impatients dans toutes les mouvances, 
«qu’elles soient nationalistes, indépendantistes, d’extrême 
gauche», dit l’écologiste Steven Guilbeault Mais au sein 
du mouvement écologiste, «celle-ci est extrêmement mar­
ginale», insiste-t-il. En lait, nombreux sont ceux qui refu­
sent de les qualifier d’écologistes et qui préfèrent le ter­
me «animalistes» pour les désigner, à l’instar de notre 
collègue Louis-Gilles Francœur. Le journaliste souligne 
qu’aucun groupe écologiste au Canada ne reconnaît la 
Sea Shepherd Society comme faisant partie du mouve­
ment «M. Watson se présente souvent comme un fonda­
teur de Greenpeace. R omet toujours de dire qu’il s’est fait 
montrer la porte», insiste M. Guilbeault

Hubert Reeves n’hésite pas lui non plus à dénoncer 
Watson et à y voir les errements d’une écologie pro­
fonde (deep ecology). Il y a certes quelque chose à dire 
contre la cruauté envers les animaux dans les abat­
toirs ou dans la pratique de la chasse, mais cette façon 
d’intervenir est «ridicule» et totalement «improducti­
ve», à ses yeux.

D’autres groupes, comme l’Earth liberation Front 
font dans l’action directe verte. Début mars, trois 
grandes maisons ont été brûlées en banlieue de Seatt­
le. Sur les lieux, les policiers ont trouvé une affiche di­
sant que ces demeures n’étaient pas «vertes», contrai­
rement à ce que le promoteur affirmait. Elle était si­
gnée par LELF.

Le philosophe américain de l’écologie sociale Mur­
ray Bookchin voyait dans ce type d’intervention une 
écologie «anti-humaniste» qui se trompait sur la cause 
de la crise environnementale. H condamnait d’ailleurs 
les membres d’Earth First, spécialistes du monkey- 
wrenching, une forme de sabotage destinée à nuire 
aux industries forestières, notamment. Il leur repro­

ARCHIVES REUTERS

Paul Watson n’a pas la cote, non seulement 
chez les chasseurs de phoques, mais aussi chez 
les écologistes qui ne le considèrent pas 
comme un des leurs.

chait de lancer l’incroyable slogan «Down with human 
beings!» («A bas les êtres humains») lors (je leurs ras­
semblements. Dans Une société à refaire (Ecosociété), 
Bookchin raconte avoir été insulté lors d’une exposi­
tion sur l’environnement, dans les années 80: au-des­
sus d’un grand miroir, on avait écrit: «Voilà la cause 
des problèmes environnementaux». Cette façon de 
montrer du doigt les êtres humains faisait l’impasse, 
selon lui, sur les causes sociales et politiques de ces 
mêmes problèmes.

Le Devoir

mÿmgÿt

«Face aux problèmes 
contemporains, elle 
[la démocratie] a le grave défaut 
d’être assignée à penser à 1..,] 
l’échelle des mandats électoraux.»

- Hubert Reeves
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LE MONDE
Meurtre d’un 

lieutenant 
de Sadr
HERVÉ BAR

Bagdad — L’un des principaux 
leaders du mouvement radical 
chiite de Moqtada al-Sadr a été as­

sassiné hier à Najaf (centre-sud), 
risquant de relancer les violences 
entre militaires américains, alliés 
aux forces gouvernementales ira­
kiennes et miliciens sadristes.

Riyad al-Nouri, qui dirigeait la re­
présentation locale du mouvement 
sadriste dans la ville sainte chiite 
(160 km au sud de Bagdad), a été 
tué en rentrant à son domicile après 
la prière par des assaillants qui ont 
pris la fuite. M. al-Nouri était l’un 
des hauts dirigeants du mouve­
ment sadriste à l’échelle nationale 
et avait des liens familiaux avec Mo­
qtada al-Sadr, qui a demandé per­
sonnellement une enquête du gou­
vernement irakien. «Les forces d’oc­
cupation et ceux qui travaillent avec 
elles sont responsables de cet assassi­
nat», a accusé un porte-parole du 
mouvement, appelant les partisans 
sadristes à «la retenue».

Le premier ministre, Nouri al- 
Maliki, a de son côté condamné cet 
«assassinat brutal [...], tentative 
pour déstabiliser le gouvernorat de 
Najaf», ordonnant l’ouverture 
d’une enquête. Un couvre-feu total 
a été imposé jusqu’à nouvel ordre 
sur la ville sainte.

Cet assassinat survient dans un 
contexte de vive tension entre le 
mouvement Sadr et le gouverne­
ment de Maliki, qui tente d’imposer 
par la force le démantèlement de 
l’armée du Mahdi, la milice de Moq­
tada al-Sadr. Les forces de sécurité 
irakiennes, appuyées par les troupes 
américaines, avaient mené du 25 au 
30 mars une vaste offensive à Bag­
dad, à Bassora (sud) et dans plu­
sieurs villes du Sud chiite contre, se­
lon le gouvernement des éléments 
«criminels» de l’armée du Mahdi.

Après une semaine de calme re­
latif, ces affrontements ont repris le 
6 avril à Sadr City, quartier populai­
re chiite dans le nord-est de la capi­
tale. Au moins 75 personnes ont été 
tuées en une semaine, dont près du 
tiers par des tirs de tireurs embus­
qués, selon une source médicale. 
Sadr City est également la cible 
quotidienne de frappes aériennes 
américaines, menées par des héli­
coptères, des drones ou des avions 
de chasse à haute altitude.

Entre jeudi et hier, 12 «criminels» 
ont été tués à Bagdad et à Bassora, 
selon le commandement améri­
cain. Un calme précaire régnait hier 
à Sadr City, où seules quelques ra­
fales d’armes automatiques étaient 
entendues par intermittence sur la 
ligne de front

Agence France-Presse

EN BREF

Bush maintient 
le flou
Crawford — Le président George 
W. Bush a refasé hier de se pronon­
cer sur la possibilité qu’il y ait moins 
de 100 000 soldats américains en 
Irak ou que les effectifs soient tou­
jours supérieurs à ce qu’ils étaient 
deux ans plus tôt quand il quittera la 
Maison-Blanche en 2009. H y a ac­
tuellement environ 158 000 soldats 
américains en Irak. Le contingent 
devrait diminuer à 140 000 fin juillet. 
Au-delà, c’est le flou. M. Bush a an­
noncé jeudi un gel de la diminution 
des effectife après juillet et une ré­
évaluation des besoins. -AFP

Procès à Guantanamo

Le crime reproché à Omar Khadr 
attribuable à un «tir ami»?

BEN FOX

Guantanamo — La mort en Af­
ghanistan du sergent améri­
cain Christopher Speer aurait 

pu être causée par ses frè­
res d’armes, et non par le Cana­
dien Omar Khadr, selon de nou­
veaux témoignages entendus à 
Guantanamo.

Selon l’avocat d’Omar Khadr, 
William Kuebler, des propos de 
soldats américains laissent croire 
que quelqu’un d’autre que le Ca­
nadien aurait pu lancer la grenade 
qui a tué le sergent Speer. Ces sol­
dats américains, interrogés par M' 
Kuebler, se sont souvenus avoir 
lancé des grenades au moment 
précis où aurait été tué le sergent 
en juillet 2002.

M' Kuebler a précisé aux jour­
nalistes que ces témoins ont affir­
mé avoir lancé des grenades dans 
l’immeuble en ruine où se trouvait 
la victime. L’avocat de Khadr avait

déjà noté des incohérences dans 
les récits des événements. La 
poursuite argue qu’il est naturel 
que les soldats aient des souvenirs 
incomplets de ce qui s’est passé.

Le gouvernement américain se 
dit persuadé que Khadr a lancé la 
grenade qui a tué le sergent 
Speer. Le Canadien, qui avait 
15 ans au moment de son arresta­
tion en Afghanistan, fait face à la 
prison à perpétuité s’il est recon­
nu coupable des chefs de 
meurfre, de complot et de soutien 
au terrorisme.

Le procureur en chef de la pri­
son de Guantanamo, le colonel La­
wrence Morris, a refusé de discu­
ter en détail de l’hypothèse de la 
défense, mais il a affirmé quelle 
serait sûrement «jugée sans fonde­
ment en cour».

M' Kuebler a mentionné briève­
ment l’hypothèse du «tir ami» au 
cours d’une audience préliminaire 
au procès, puis est entré dans les

Omar Khadr
ARCHIVES REUTERS

détails en conférence de presse. 
«Nous ne saurons jamais exacte­
ment ce qui s’est passé dans cet im­
meuble, mais ce que nous avons en

main est une autre possibilité», a af­
firmé l’avocat

Le procureur Jeffrey Groharing 
a pressé le juge de fixer une date 
pour le procès militaire de Khadr, 
soulignant la nécessité que justice 
soit faite pour la veuve et les en­
fants du sergent Speer. «Il y a de 
véritables victimes dans cette affai­
re et l’accusé n’en fait pas partie, a 
dit M. Groharing à la cour. Tabi- 
tha Speer élève deux enfants sans 
son mari à cause des gestes commis 
par l’accusé.»

L’avocat de Khadr a soutenu 
qu’une «grave injustice» serait 
commise , si son client était 
condamné à la prison à vie. «Notre 
sympathie va à Mme Speer, mais 
Omar Khadr était un garçon de 15 
ans qui, s’il a fait ce dont on l’accu­
se, se défendait simplement dans un 
combat contre les forces améri­
caines», a déclaré M1 Kuebler.

Associated Press
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Elections générales en Italie

Silvio Berlusconi ferait son retour, 
mais sans majorité assurée

KATIA DOLMADJIAN

Rome — Les législatives ita­
liennes de demain et lundi ont 
de fortes chances de consacrer le 

retour au pouvoir de Silvio Berlus­
coni, mais ses attaques répétées 
contre son adversaire Walter Vel- 
troni risquent cependant d’être in­
suffisantes pour lui assurer une 
majorité confortable.

Hier soir, les deux hommes de­
vaient conclure à la télévision leur 
campagne électorale, avant le «si­
lence médiatique» obligatoire pour 
les candidats jusqu’à lundi 13h, 
heure de fermeture des bureaux 
de vote.

Walter Veltroni est un «menteur 
professionnel» qui a «fait une cam­
pagne de mensonges» et le Parti dé­
mocrate (PD) «n’est que l’ultime 
mue du Parti communiste italien», 
a martelé Silvio Berlusconi, leader 
du Parti du peuple de la liberté

(PDL), lors de son ultime meeting 
jeudi soir au Colisée de Rome.

Silvio Berlusconi n’a pas montré 
qu’il «avait le sens de l’État», a ré­
pondu hier matin Walter Veltroni, 
sur la chaîne d’informations en 
continu de la Rai.

Les violentes attaques por­
tées par Silvio Berlusconi con­
tre son adversaire, qui a refusé 
de répondre systématiquement, 
ont marqué une fin de campagne 
électorale considérée comme 
la plus ennuyeuse depuis des an­
nées et au cours de laquelle les 
thèmes de fond, économiques et 
sociaux, n’ont pratiquement pas 
été évoqués.

Et si les derniers sondages auto­
risés à paraître il y a quinze jours 
lui accordaient une avance de plu­
sieurs points, Silvio Berlusconi n’a 
cessé d’appeler au «vote utile» qui 
lui permettrait d’obtenir une ma­
jorité confortable au Sénat, la

Chambre qui cristallise toutes les 
incertitudes.

Contrairement à la Chambre 
des députés, la loi électorale oc­
troie pour le Sénat une prime au 
vainqueur assignée sur une base 
régionale et non pas nationale.

Régions clés
Les deux grands partis (PD et 

PDL) risquent, dans une poignée 
de régions clés, d’être privés de 
cette prime au profit de leur adver­
saire si les plus petites formations 
font un bon score.

«La campagne électorale se ter­
mine aujourd’hui avec le spectre 
toujours plus encombrant d’un 
résultat qui n'est pas prévu en 
politique: le “pareggio”», soit le 
match nul entre les deux candi­
dats, soulignait hier l’éditorialiste 
dans La Stampa.

«Lundi, si les sondages se véri­
fient, Berlusconi pourra compter sur

une majorité solide à la Chambre 
des députés, mais une majorité in­
certaine, voire peut-être carrément 
inexistante, au Sénat», écrit de son 
côté La Repubblica.

S’il gagne, Silvio Berlusconi se 
retrouvera pour la troisième fois à 
la tète d’un pays cette fois bien mal 
en point économiquement: outre 
une croissance ralentie, il aura à 
faire face à une série de problèmes 
à résoudre d’urgence, en premier 
lieu la crise des déchets à Naples 
et la vente d’Alitalia.

«Je n’aime pas l’expression et le 
concept de “vote utile”. Mais le Parti 
démocrate est peut-être la dernière 
chance de ne pas offrir pour de bon 
l’Italie à l’extrémisme de Berlusconi 
et Bossi», le leader de la Ligue du 
nord (populiste), estimait hier le ci­
néaste Nanni Moretti sur le site In­
ternet de la revue Micromega.

Agence France-Presse

La flamme olympique traverse 
Buenos Aires sans accrocs

Buenos Aires — La flamme 
olympique, dont le passage a 
provoqué ailleurs de virulentes ma­

nifestations antichinoises, a traver­
sé Buenos Aires sous bonne escor­
te hier, sans même être atteinte par 
quelques ballons d’eau.

Le relais qui s’est déroulé sans 
blocage dans les rues et sur les 
quais de la capitale argentine 
contrastait avec les débordements 
observés à Londres, à Paris et à 
San Francisco, où des militants s’en 
étaient pris à la flamme que les or­
ganisateurs avaient dû éteindre ou 
mettre à l’abri.

In flamme, qui effectue un tour 
du monde en prévision des Jeux 
olympiques de Pékin en août, a été 
la cible de mouvements de protesta­
tion visant la politique de la Chine,

en particulier la répression qui s’est 
abattue le mois dernier sur le Tibet

A Buenos Aires, la plus grande 
foule s’est formée pour voir la 
torche passer devant l’obélisque 
monumental de la ville. Les enthou­
siastes qui prenaient des photos 
avec des téléphones portables dé­
passaient en nombre les militants 
antichinois. «Nous sommes vraiment 
heureux d’y être arrivés», a confié à 
Reuters avec soulagement Francis­
co Irrarrazabal, secrétaire adjoint 
aux sports de la ville, alors que le 
relais s’achevait

La police s’est appliquée à sépa­
rer de petits groupes de manifes­
tants pro et antichinois devant le pa­
lais présidentiel et en d’autres 
points de fitinéraire de 13,8 km sui­
vi par la flamme.

Carlos Espinosa, médaillé olym­
pique en voile et premier des 80 
porteurs, s’était élancé à 14h36 tan­
dis que des manifestants de ten­
dances opposées se rassemblaient 
devant le palais présidentiel et dans 
un parc du centre-ville. Les forces 
de l’ordre sont intervenues rapide­
ment pour les contenir.

Des gardes chinois vêtus de bleu 
ont couru en formation serrée au­
tour de chaque porteur de la flam­
me, entourés par des véhicules tout 
terrain de la police eux-mêmes ap­
puyés par un convoi de motards.

«Bien entendu, nous ne pouvons 
pas ignorer contre quoi manifestent 
ces gens. C’est une question à laquelle 
il faut faire face, mais nous ne pou­
vons pas la laisser noyer ce rassem­
blement qui concerne le sport», a dé­

claré la joueuse de tennis Gabriela 
Sabatini avant de se voir remettre la 
flamme pour le dernier tronçon du 
relais de Buenos Aires. Certains 
militants argentins avaient promis 
des «actions-surprises», mais en ex­
cluant tout recours à la violence. 
Quelque 1500 gardes-côtes, 1200 
policiers et 3000 employés des ser­
vices municipaux étaient mobilisés 
sur le parcours de la flamme.

Après Buenos Aires, la flamme 
est attendue ce week-end en Tanza­
nie, son unique étape africaine, où 
la Kenyane Wangari Maathai, lau­
réate du prix Nobel de la paix 2004, 
a renoncé à la porter pour protester 
contre les violations des droits de 
l’homme au Tibet

Reuters
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L’équipage 
ù&Pomnt 
est libéré
PHILIPPE ALFROY

Paris — Les trente membres de 
l’équipage du Ponant, dont 22 
Français, ont été libérés hier sains 

et saufs, une semaine après le dé­
tournement de ce voilier de luxe au 
large de la Somalie, et six des pi­
rates qui les retenaient ont été arrê­
tés à l’issue d’un coup de main de 
l’armée française.

Une rançon, sans aucun «argent 
public», a été versée, dont une par­
tie a été récupérée. Selon une sour­
ce proche du dossier, elle serait 
«d’environ deux millions de dollars».

Le navire et l’équipage du Po­
nant étaient hier soir en cours 
d’acheminement vers la base fran­
çaise de Djibouti. D’après le récit 
du chef d’état-major des armées, le 
général Jean-Louis Georgelin, 
l’équipage du Ponant a été relâché 
hier matin à l’issue d’une «négocia­
tion» et d’un «protocole d’accord» 
conclu entre l’armateur du voilier, 
la compagnie française CMA CGM 
et les preneurs d’otages.

Sitôt les otages en sécurité, l’ar­
mée française a déclenché, avec 
l’accord des autorités somaliennes, 
une poursuite qui lui a permis d’in­
tercepter un véhicule à bord duquel 
s’enfùyaient six des pirates, qui ont 
été arrêtés.

L’opération, conduite par des 
commandos de marine transpor­
tés à bord de quatre hélicoptères, 
a été menée à une dizaine de kilo­
mètres à l’ouest de la localité de 
Garaad, au sud de la région auto­
nome autoproclamée du Puntland, 
où le Ponant mouillait depuis di­
manche.

«Nous avons pu pister les pirates et 
ceci nous a permis par une action hé­
liportée d'intercepter la moitié de ce 
commando», a déclaré le général 
Georgelin devant la presse. «Nous 
avons fait des tirs d’intimidation et de 
sommation pour les forcer à aban­
donner leurs véhicules et à se rendre. 
Il n’y a pas eu de tir directement sur 
ces pirates», a-t-il assuré. Les pirates 
sont, «dans l’état actuel de nos infor­
mations, des pêcheurs somaliens», a 
ajouté le général.

Interrogé par la presse, le géné­
ral Georgelin a reconnu à mots cou­
verts que l’armateur avait versé une 
rançon pour permettre la libération 
de son équipage, composé des 22 
Français, de six Philippins, d’une 
Ukramienne et d’un Camerounais.

Agence France-Presse

L’«exode 
silencieux» 
des Cubains 

continue
PATRICK LESCOT

La Havane — Sous Fidel comme 
sous Raûl Castro, changements 
en vue ou pas, les Cubains sont de 

plus en plus nombreux à prendre le 
chemin de l’exil, légplement ou non, 
et d’abord vers les Etats-Unis, enne­
mi juré du régime.

Et 2008 s’annonce comme une 
nouvelle année-record pour le 
nombre de départs: déjà, pour le 
seul premier semestre de l’année 
fiscale américaine qui commence le 
1" octobre, ils ont été près de 3000, 
soit 21 % de plus que l’an dernier, à 
prendre la mer pour la dangereuse 
traversée de détroit de Floride, se­
lon les chiffres révélés jeudi par la 
Section des intérêts américains 
(SINA) à In Havane.

A ces illégaux, il faut ajouter les 
20 000 visas accordés chaque année 
par la SINA aux candidats à l’exil 
dans le cadr.e des accords migra­
toires Cuba-Etats-Unis, et une dizai­
ne de milliers qui se présentent 
sans visa aux autorités américaines 
à la frontière mexicaine.

En tout, ce sont ainsi quelque 
35 000 Cubains qui quitteront l’île 
communiste pour les Etats-Unis, 
auxquels s’ajoutent ceux qui choi­
sissent l’Europe ou l’Amérique lati­
ne, où les chiffres, très inférieurs, ne 
sont pas disponibles.

Loin d’avoir ralenti ce qui est sou­
vent décrit comme un «exode silen­
cieux», les changements survenus 
dans File communiste avec la passa­
tion de pouvoir entre Fidel et Raûl 
Castro et les quelques mesures 
prises depuis en faveur de la 
consommation ont coïncidé avec 
une accélération des départs.

Favorisés par les conditions cli­
matiques, les départs illégaux 
par la mer ont doublé entre février 
et mars, passant de 219 à 412, se­
lon le détail des chiffres officiels 
américains.

La majorité des Cubains intercep­
tés dans le détroit de Floride par les 
gardes-côtes américains sont âgés 
de 18 à 35 ans, selon les statistiques 
américaines.

Agence France-Presse
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Six morts à la suite 
d’une incursion 
à Gaza
Boureij — Six Palestiniens, dont 
un enfant de dix ans, ont été tués 
hier dans une incursion de l’ar­
mée israélienne à Gaza, où des 
combats opposaient soldats et ac­
tivistes armés. Cette incursion 
survient après les menaces des 
dirigeants israéliens de frapper le 
mouvement islamiste Hamas, 
maître de la bande de Gaza, qu’ils 
ont tenu responsable de l’attaque 
meurtrière mercredi contre le 
terminal de Nahal Oz à la frontiè­
re entre le territoire palestinien et 
Israël. A l’aube, des soldats ont 
pénétré à bord de chars dans la 
bande de Gaza, aux abords de la 
localité de Boureij. Les chars et 
des bulldozers de l’armée ont été 
pris sous les tirs nourris des com­
battants de plusieurs groupes ar­
més, qui ont fait usage de ro­
quettes antichar et d’obus de 
mortier, ont indiqué des sources 
de sécurité.-AFP

Incident naval?
Washington — Les Etats-Unis ont 
rapporté hier un nouvel incident 
naval entre un navire de ITJS Navy 
et de petites vedettes dans le Gol­
fe, identifiées comme iraniennes 
par CNN, dans un contexte de ten­
sion accrue entre Washington et 
Téhéran au sujet de l’Irak. Selon la 
chaîne de télévision américaine 
CNN, qui a la première fait état de 
l’incident, cet affrontement est sur­
venu jeudi soir et il s’agissait de 
«vedettes iraniennes», dont l’une 
s’est approchée à moins de 200 
mètres de YUSS Typhoon. L’Iran a 
démenti que des vedettes de sa 
flotte aient été impliquées dans un 
«affrontement» avec un navire de 
IIJS Navy, selon une source au 
sein des Gardiens de la révolution, 
citée par une télévision iranienne. 
Un incident naval avait déjà oppo­
sé les marines américaine et ira­
nienne en début d’année, selon 
Washington. -AFP

Attentat à Kigali
Kigali — Un policier de faction de­
vant le musée du génocide rwan­
dais à Gisozi a été tué hier par l’ex­
plosion d’une grenade lancée par 
un assaillant non identifié. Selon la 
police, un second policier a été 
grièvement blessé lors de l’attentat 
sur ce site mémorial où reposent 
les restes de quelque 250 000 
Rwandais massacrés à Kigali et 
aux abords de la capitale au prin­
temps 1994. «Un individu est entré 
dans le musée et a lancé une grena­
de sur les policiers en faction. Lun 
d’eux a été tué sur le coup, a précisé 
Marcel Higiro, porte-parole de la 
police. Il doit s’agir de l’un de ces ex­
trémistes qui continuent de nourrir 
une idéologie génocidaire» L’atten­
tat survient alors que le Pays des 
mille collines marque le coup d’en­
voi, il y a 14 ans, du massacre de 
quelque 800 000 Tutsis et modé­
rés hutus par des milices extré­
mistes hutues. - Reuters

Incendie dans un 
local de campagne 
de Hillary Clinton
Washington — Un local de cam­
pagne de Hillary Clinton, candi­
date à l’investiture démocrate 
pour la présidentielle de no­
vembre, a été détruit à Terre 
Haute, dans l’Indiana, dans un in­
cendie, pendant la nuit de jeudi à 
hier, a-t-on appris auprès des 
pompiers de cette localité. Aucu­
ne victime n’est à déplorer et la 
police a ouvert une enquête pour 
déterminer l’origine du sinistre. 
Deux femmes se trouvaient dans 
le local quand le feu s’est déclen­
ché mais elles ont pu sortir sans 
dommage. Une primaire pour dé­
partager les candidats démo­
crates doit se dérouler le 6 mai 
dans l’Indiana. Mme Clinton 
se trouvait hier en Pennsylvanie, 
où une primaire est prévue 
le 22 avril.-AFF

Pékin «indigné» 
par le Congrès
Pékin — Les autorités chinoises 
se sont déclarées hier indignées 
par une résolution adoptée par la 
Chambre américaine des repré­
sentants, appelant Pékin à mettre 
fin à la répression au Tibet et à en­
gager le dialogue avec le dalai- 
lama, chef spirituel des Tibétains, 
qui vit en exil en Inde. la 
Chambre des représentants a 
adopté mercredi une résolution 
demandant à la Chine de mener 
un «véritable dialogue» avec le da- 
lai-lama et de «mettre fin à la ré­
pression contre les manifestants non 
violents tibétains, ainsi qu’à la 
poursuite de la répression culturelle, 
religieuse, économique et linguis­
tique au Tibet». - Reuters

La tension monte au Zimbabwe 
à la veille d’un sommet régional

FANUEL JONGWE

Harare — L’interdiction hier 
par la police de tout rassem­
blement politique à Harare et l’ai> 

pel de l’opposition à une grève gé­
nérale ont provoqué une brusque 
montée de la tension à la veille 
d’un sommet régional extraor­
dinaire consacré à la crise 
zimbabwéenne.

Le président Robert Mugabe, 
attendu à Lusaka aujourd’hui, ne 
se rendra finalement pas à la ré­
union de la Communauté de dé­
veloppement d’Afrique australe 
(SADC) mais sera représenté par 
quatre ministres, a rapporté la ra­
dio d’Etat zimbabwéenne.

Son rival du Mouvement pour 
le changement démocrati-que 
(MDC), Morgan Tsvangirai, 
est en revanche attendu à ce 
sommet

Les dirigeants régionaux doi­
vent se pencher sur la situation 
au Zimbabwe où, 13 jours après 
les élections générales, les résul­
tats de la présidentielle ne sont 
toujours pas connus.

Augmentant la pression, Mor­
gan Tsvangirai a appelé hier 
Robert Mugabe à se retirer et les 
dirigeants de la SADC à profiter 
de leur sommet pour «faire en sor­
te que la démocratie prévale au 
Zimbabwe».

Mais à Harare, l’appareil d’Etat 
a resserré l’étau. Hier, la police a 
interdit les rassemblements poli­
tiques dans la ville.

«Les rassemblements n’ont aucu­
ne raison d’être puisque nous 
avons eu des élections», a déclaré

Préparatifs de la conférence à Lusaka, en Zambie.
GIANUUGl GUERCIA AGENCE FRANCE-PRESSE

le porte-parole de la police, Way­
ne Bvudzijena.

Simultanément, des tracts de 
l’opposition appelant à la grève 
générale étaient distribués dans 
les rues de Harare, a constaté un 
correspondant de l’AFP.

«A partir de mardi, restons chez 
nous tant que les résultats de la 
présidentielle n’ont pas été publiés», 
demande le tract signé du MDC. 
«Nous appelons les transporteurs,

les ouvriers, les vendeurs et tout un 
chacun à rester chez soi. Le pouvoir 
est entre nos mains!»

Le MDC, qui a remporté les 
élections législatives du 29 mars, 
revendique la victoire au premier 
tour du scrutin présidentiel qui se 
tenait le même jour. Pour sa park 
la ZANU-PF, parti de M. Mugabe, 
au pouvoir depuis 1980, estime un 
second tour nécessaire, une op­
tion exclue par le MDC.

La justice zimbabwéenne doit se 
prononcer lundi sur la publication 
immédiate des résultats réclamée 
par l’opposition. Mais en attendant, 
la situation se détériore.

Les organisations internatio­
nales Amnesty International et 
Human Rights Watch ont dénon­
cé «des violences politiques» et «la 
menace grandissante d’un désastre 
dans le domaine des droits de 
la personne».

Le MDC accuse le pouvoir de 
mener une campagne de répres­
sion et d’intimidations à travers le 
pays depuis le scrutin du 29 mars.

Avocat arrêté
Dernière illustration en date de 

cette campagne, selon le MDC, 
l’arrestation jeudi de l’avocat de M. 
Tsvangirai, Innocent Chagonda, 
qui était toujours en détention hier.

En retour, la police a ensuite 
accusé le MDC de «chercher la 
bagarre» et d’avoir «déployé 
350 jeunes dans des bases arrière 
dans tout le pays pour diffuser la 
violence».

C’est dans ce contexte que 
s’ouvre aujourd’hui le sommet de 
la SADC.

«N’en attendez pas trop de ce 
sommet. Le fait que les chefs d’Etat 
se réunissent signifie que la pression 
est mise sur Mugabe afin de trouver 
une solution à la crise. Mais ils se 
sont montrés timides par le passé», a 
déclaré à l’AFP Neo Simuntyi, ana­
lyste de l’Université de la Zambie.

Au nom de la solidarité régiona­
le, les dirigeants africains ont tou­
jours évité de condamner publi­
quement Mugabe, en dépit du ma­
rasme économique et des viola­
tions des droits de la personne.

Médiateur de la SADC dans la 
crise zimbabwéenne, le président 
sud-africain Thabo Mbeki, qui a 
rencontré Morgan Tsvangirai jeu­
di soir à Pretoria, est très attendu à 
Lusaka, même s’il s’est toujours 
fait le champion d’une «diplomatie 
discrète» envers Mugabe.

Agence France-Presse
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«En cuisine, je crois beaucoup à l’authenticité», dit Martin Picard, du restaurant Au pied de 
cochon. «Or le gibier sauvage permet de tisser des liens très étroits avec notre territoire. C’est 
une des composantes de notre culture et, dans ce contexte, ce serait agréable de lui faire honneur 
en le faisant entrer de nouveau dans notre gastronomie [celle développée par les grands chefs du 
moment] pendant la saison de la chasse.»

CHEFS
SUITE DE LA PAGE 1

dans son célèbre établissement de la rue Duhith à Mont­
réal. Or le gibier sauvage permet de tisser des liens très 
étroits avec notre territoire. C’est une des composantes de 
notre culture et, dans ce contexte, ce serait agréable de lui 
faire honneur en le faisant entrer de nouveau dans notre 
gastronomie [comprendre: celle développée par les 
grands chefs du moment] pendant la saison de la chasse.»

La chose est actuellement impossible. C’est qu'en ver­
tu des lois fédérales sur la faune, mais aussi des lois pro­
vinciales sur la conservation de la nature, la vente de gi­
bier sauvage acquis par l’entremise de l’activité de chas­
se est catégoriquement interdite au pays. Et ce, afin d’en­
rayer une éventuelle surexploitation de ces ressources 
naturelles par des chasses à saveur commerciale.

Par ailleurs, au Québec, cette vente est doublement 
interdite en raison des lois sur les aliments, qui obli­
gent qu’une inspection des animaux soit effectuée par 
des vétérinaires avant et après l’abattage dans des éta­
blissements reconnus. Un principe forcément impos­
sible à appliquer dans l’univers de la chasse.

Conséquence: outre quelques exceptions, par 
exemple le caribou du Nunavit à certaines périodes de 
l’année et le lièvre d’Amérique, les viandes de perdrix, de 
castor, de cerf de Virginie, de colvert ou d’oie des neiges 
restent donc le privilège des chasseurs de la province, 
mais aussi de leur famille et de leurs amis, à qui ils peu­
vent en donner. Dans le cas des oiseaux migrateurs, 
entre 25 000 et 30 000 personnes à peine détiennent un 
permis de chasse pour ce type d’animaux au Québec.

«Nous ne demandons pas de lever complètement cette in­
terdiction de vente, dit M. Picard. Mais on aimerait bien que 
Québec et Ottawa étudient la possibilité d’alléger leurs régle­
mentations pour nous permettre de servir du gibier sauvage 
de manière sporadique. Et ce, dans le respect des saisons de 
chasse mais aussi de la conservation de ces ressources»

«C’est une question d’identité culinaire, ajoute Nor­
mand Laprise. Comme société, nous sommes peut-être 
rendus là. Nous parlons beaucoup de terroir et d’identi­
té. Sans ces produits, qui appartiennent au Québec et 
qui offrent un goût unique, ce portrait [identitaire] n’est 
peut-être pas complet.»

Créer de nouveaux quotas
Tout en appelant à une plus grande ouverture légis­

lative, les deux chefs estiment toutefois que la pruden­
ce devrait être de mise afin de ne pas nuire à la survie 
des bêtes convoitées. «On ne parle pas d’un “bar ou­
vert”, dit M. Picard. On pourrait envisager des permis 
commerciaux accordés pendant certaines périodes de 
l’année et qui donneraient accès à des quotas qui se­
raient uniquement réservés aux restaurateurs.»

Le principe serait autant dans l’intérêt de la faune 
que dans celui des restaurateurs, qui rêvent de faire 
découvrir toutes les facettes du Québec alimentaire à 
leurs clients, selon lui. «J’aime aussi cette idée d’une ali­
mentation qui est rythmée par les saisons, poursuit le 
chef. On mettrait sur la table de l’oie sauvage pendant 
deux semaines en avril, et après ce serait terminé. C’est 
bien de colorer la vie avec un rituel comme celui-là plutôt 
qu’avec des framboises que l’on retrouve toute l’année.»

Anne Desjardins, chef du restaurant L’Eau à la bouche 
dans les Laurentides et ex-présidente du groupe de travail 
provincial sur les produits du terroir, acquiesce. En partie. 
«Il pourrait y avoir effectivement plus de souplesse dans les 
lois, lance-t-elle, mais pour des espèces sauvages très précises 
et avec m encadrement strict. Uoie des neiges, par exemple, 
est en surabondance actuellement [l’ouverture d’une chas­
se printanière exceptionnelle cette année vise d’ailleurs à 
réduire la taille du troupeau]. On pourrait ouvrir la porte à 
la vente de quelques bêtes dans les restaurants. Mais pour 
cette année uniquement. Quant am autres espèces, j’ai un 
avis plus mitigé. La protection du gibier doit passer avant 
tout, et je ne voudrais pas que les restaurateurs soient res­

ponsables d’une hécatombe dans plusieurs cheptels.»
Indirectement, la Fédération québécoise de la fau­

ne le pense aussi. «Les cheptels [d’animaux sauvages] 
sont encore fragiles, dit Alain Cossette, porte-parole de 
l’organisme. Et, dans ce contexte, nous sommes opposés 
à ce que la chasse devienne lucrative.»

D’ailleurs, toute tentative de modifier les lois ac­
tuelles pour donner accès à du gibier sauvage à des 
restaurateurs pourrait bien être vaine, croit Sheldon 
Jordan, du Service canadien de la faune, qui au sein 
d’Environnement Canada s’occupe de l’application des 
lois de conservation du gibier volant Les gibiers gam­
badant ou nageant sont de compétences provinciales.

«Dans le cas des oiseaux sauvages, nous ne pouvons 
pas changer la loi uniquement au Canada, dit-il. Cette 
chasse se fait dans le cadre du Traité nord-américain 
sur les oiseaux migrateurs, qui date de 1916 et qui vise 
à protéger des espèces décimées au début du siècle der­
nier parla surexploitation. Ce traité a été renouvelé 
avec les Etats-Unis en 1994 et on trouve que ça va très

bien comme ça. Augmenter la pression en introduisant 
une chasse commerciale irait à l’encontre des efforts de 
conservation des dernières années.»

Pis, tout en reconnaissant avoir déjà entendu 
quelques restaurateurs plaider pour un allégement 
des lois, M. Jordan estime que le cri du cuisinier en 
colère n’est pas très fort pour le moment Comme ce­
lui d’ailleurs du gastronome-consommateur. «Nous ne 
sentons pas une demande forte du public pour permettre 
la pente de gibiers sauvages dans les restaurants», dit-il.

A une époque qui se cherche, la chose pourrait tou­
tefois changer. «Quand tu cuisines un castor, tu renoues 
avec la tradition, avec l’histoire, dit Martin Picard. Il y a 
des choses que l’on a oublié avec le temps, par exemple 
que l’oie des neiges a été pendant des années le plat par 
excellence à l’époque de Noël au Québec. Avec la baisse 
des populations d’oies, on s’est alors tourné vers la dinde 
des Etats-Unis et on a oublié notre tradition.»
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Tim Thomas déjoué par Sergeï Kosdtsyn lors du match de jeudi soir
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de la région d’Ottawa, fan des Sénateurs, a écrit aux en­
traîneurs des Penguins de Pittsburgh pour leur dire que 
le jeune gardien de l’équipe, Marc-André Fleury, gagne­
rait à délaisser les rutilantes jambières jaunes 
(tinyuri.com/4m9wsy) qui étaient sa marque de commer­
ce depuis son arrivée dans la ligue nationale. La dame in­
diquait graphique à l'appui, que le jaune est la couleur la 
plus facilement captée par l’œil humain, ce qui a amené 
les autorités à l’utiliser dans des secteurs importants com­
me les panneaux routiers et les autobus scolaires. En l’oc­
currence, les jambières de Fleury étaient donc les choses 
les plus visibles sur la patinoire, et ses adversaires pou­
vaient profiter de la situation pour, justement viser à côté.

Or, après avoir raté près de trois mois d’activité en 
raison d’une blessure à une cheville, Fleury est reve­
nu au jeu le 28 février dernier et suivant le conseil de 
l’optométriste Janet Leduc, a décidé d’adopter des 
jambières, une mitaine et un bouclier blancs, qui se 
confondent davantage avec la glace et offrent donc 
une cible moins évidente. Et lui qui présentait un dos­
sier de 9-8-1 et avait accordé sept fois quatre buts ou 
plus lors d’un match avant son absence a surfé sur 
une séquence de 10-2-1 après son retour, ayant concé­
dé deux buts ou moins dans toutes les rencontres 
sauf une. En plus, il s’est payé mercredi soir un blan­
chissage de 4A) en ouverture des séries, coup de pin­
ceau réalisé de surcroît contre les Sénateurs de Mme 
Leduc, qui s’est dite «horrifiée» à l’idée que sa sugges­
tion puisse contribuer à l’éventuelle élimination de ses 
favoris. «N’est-ce pas terrible?, a-t-elle dit à l’Agence 
France-Presse. Mais quand j’ai écrit la lettre, les Séna­
teurs étaient loin en avant des Penguins. Je suis une fer­
vente partisane des Sénateurs, mais Fleury est un bon 
garçon, et je pensais qu’il avait besoin que quelqu’un 
l’informe à propos de l’équipement jaune.»

Pour sa part, Fleury a déclaré que la couleur de ses 
jambières n'expliquait sans doute pas entièrement ses ré­
cents succès mais qu’il se sentait bien en leur compagnie.

Ce qui nous ramène, par une association d’idées 
tout à fait époustouflante, à Tim Thomas. Car même 
si on raconte daps la grande conurbation du Boston 
métro que Real Men Wear Black, il y a aussi du jaune 
dans l’uniforme des Bruins, et Thomas, qui ne suit de 
toute évidence pas l’actualité chromatique, a élu d'en 
faire la couleur prépondérante de ses jambières. Pire: 
jeudi soir, il les a enfilées pour un match important,

un match impair par-dessus le marché, à l’étranger, 
contre la meilleure formation en attaque de la Ligue 
nationale, avec un club vraiment pas terrible en avant 
de lui, ayant peut-être mangé un sanglier qui avait 
mangé des cochonneries.

Si dès lors quelqu’un s’est étonné qu'au bout de 
deux petites minutes c’était déjà 2-0 Canadien, les 
Kostitsyn ne voyaient que du jaune et lançaient juste à 
côté, c’est que ce quelqu’un ne suit pas l’actualité 
chromatique non plus.

Remarquez, le phénomène est assez particulier. 
Car même s’il arbore des jambières jaunes, Thomas 
est d’ordinaire un bon gardien. Cette saison, pourcen­
tage d’arrêts de ,921, quatrième gardien de la LNH (à 
égalité avec Marc-André Fleury, tiens tiens), en face 
d'un barrage moyen de 30 tirs par rencontre. Moyen­
ne de buts alloués de 2,44, ce qui est meilleur que Ki- 
prusoff, Vokoun, Miller, DiPietro et, oui oui, Carey 
Price. Mais contre Montréal, il semble perdre tous 
ses moyens: 24 buts en cinq matchs et deux tiers 
avant quatre autres buts jeudi, impliqué notamment 
dans des défaites de 5-2,74 et 8-2. Quatre fois sur six, 
son rendement s’est retrouvé sous la barre de ,900.

Dans ce cas, le jaune ne servirait donc que d'explica­
tion partielle. Posons une hypothèse: et si Tim Thomas 
était intimidé par le rouge? Pas besoin d’être un tau­

reau pour savoir que le rouge est aussi une couleur 
voyante (alors que le noir amincit), comme l’indiquent 
chacun à leur manière l’arrêt-stop, l’écinie Ferrari, le 
logo du Parti libéral et la planète Mars, et qu’il se peut 
fort bien que les cinq gars en rouge sur la patinoire 
aient l’air d’être une dizaine. Une étude tout ce qu’il y a 
de plus scientifique réalisée en Grande-Bretagne il y a 
trois ans et publiée dans le magazine Nature, auquel je 
suis abonné, montrait d’ailleurs que dans les sports, re­
vêtir du rouge confère un avantage, de la même maniè­
re que le mandrill a le pif rouge vif et la veuve noire l’ab­
domen rouge pour bien montrer qu’il est préférable de 
ne pas niaiser trop longtemps avec eux. On consignera 
à ce sujet dans nos archives que lors de la dernière Sé­
rie mondiale de baseball, les Red Sox ont écrapouti les 
Rockies du Colorado, qui portent du noir, en quatre 
matchs d’affilée; ça doit vouloir dire quelque chose.

Si donc, c’est la faute du rouge, cela signifierait qu’il 
n'y a rien à faire pour le Boston. Si c’est la faute du jau­
ne, Tim Thomas dispose de quelques heures pour 
renverser la situation et éviter de s’exposer comme le 
firent jadis les très poches mais combien hallucino­
gènes Canucks de Vancouver (tinyurl.com/5wt4bfi. 
Ce soir, rien qu’à voir, on verra bien.
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n’ont pas tendance à y rester coincées.
Les automobilistes ne seront toutefois pas étonnés 

d’apprendre que ce sont les hausses successives des 
tarifs imposées en 2006 et en 2007 par l'administration 
Tremblay-Zampino ainsi que l’ajout de plages de tarifi­
cation qui ont propulsé les revenus de la société en 
commandite vers ces sommets inégalés. Rappelons 
qu’au cours de ces deux années, les tarifs ont doublé 
au centre-ville, passant de 1,50 $ à 3 $ de l’heure. En
2006, l’administration montréalaise a également pro­
longé jusqu’à 21h les heures d'utilisation des parco­
mètres les lundis, mardis et mercredis. Aussi, en
2007, le dimanche a cessé d’être un jour de répit pour 
les automobilistes.

Pour leur part les revenus liés aux 49 terrains de 
stationnement sont passés de 2,7 millions à 3,1 mil­
lions entre 2006 et 2007.

Cette manne a profité à la Ville puisque Stationne­
ment de Montréal lui a versé 43,3 millions l’an der­
nier, comparativement à 25,1 millions l’année précé­
dente. De cette somme, dix millions seront consacrés 
au Fonds de la propreté, créé en 2006, alors que le 
reste servira à équilibrer le budget de la Ville.

Le stationnement constitue d’ailleurs une filière in­
téressante pour la Ville puisque aux revenus des par­
comètres se sont ajoutés ceux des constats d’infrac­
tion dressés par les agents de stationnement, qui ont 
représenté des sommes de 53 millions en 2007. De 
son côté, le Service de police de la Ville de Montréal a 
récolté 75 millions au cours de la même période pour 
des infractions liées à la circulation. Toutefois, il faut 
préciser que ces chiffres comprennent aussi les 
contraventions liées au Code de la sécurité routière.

Grogne au centre-ville
Si la hausse des tarifs et l’étalement des plages 

horaires des parcomètres font maugréer les auto­
mobilistes, ils horripilent les commerçants du 
centre-ville, qui soutiennent que leur chiffre d’af­
faires en a souffert. «C’est un cauchemar», a résumé 
André Poulin, président de Destination Centre-ville, 
un regroupement de commerçants et de gens d’af­
faires. «C’est effrayant parce que c’est au centre-ville 
que Stationnement de Montréal récolte le plus d’ar­
gent. La hausse des coûts de stationnement prend en 
otage des gens qui sont obligés de venir au centre-ville 
pour y travailler ou pour faire des affaires. Ils n’ont 
pas le choix, ils paient, mais ils ne sont pas contents et 
ils n’ont pas une expérience agréable du centre-ville.»

M. Poulin estime que les parcomètres, qui de­
vaient à l’origine faciliter la fréquentation des quar­
tiers d’affaires et favoriser le partage des places de 
stationnement, ne jouent plus leur rôle. Ils consti­
tuent désormais une vache à lait pour Stationnement 
de Montréal et pour la Ville. «On ne sait pas trop où 
va cet argent. Si ça va à la propreté, les résultats ne 
sont pas tangibles, a ajouté M. Poulin. Si au moins ça 
servait à l’embellissement du centre-ville, mais ce n’est 
pas le cas. Je crois qu’on est en droit de se poser des 
questions sur Stationnement de Montréal.»

Par ailleurs, M. Poulin soutient que, contrairement 
à ce qu’affirme la société en commandite, le coût des 
stationnements tarifés dans la métropole est plus éle­
vé que dans bien d’autres villes nord-américaines. 
«C’est moins cher à Paris, à New York et à Boston, a-t-il 
soutenu. Le problème, c’est que Stationnement de Mont­
réal fait constamment référence à Vancouver, où c’est ef­
fectivement plus, cher, mais on est loin de Vancouver Au 
contraire, aux Etats-Unis, on fait des efforts pour inciter 
les gens à revenir au centre-ville. A Boston, ça coûte 1 $ 
de l’heure, alors qu’à New York, c’est 2$ de l’heure.»

Perspectives pour 2008
Les tarifs de stationnement ne devraient pas aug­

menter en 2008, mais Stationnement de Montréal a 
plusieurs projets dans ses cartons. La société étendra 
ses activités sur un plus grand territoire car elle a ob­
tenu le mandat de gérer les opérations de stationne­
ment des arrondissements de Saint-Laurent Lachine 
et Outremont «On voit que l’appréhension a été rem­
placée par une reconnaissance des champs de compéten­
ce de la société», a soutenu Roger Plamondon, prési­
dent de Stationnement de Montréal. «On demeure 
confiants d’étendre l’implication de la société à l’en­
semble des arrondissements de la Ville de Montréal.»

Au cours de l’année, Stationnement de Montréal 
procédera à l’installation de quelque 500 nouvelles 
bornes, notamment dans les arrondissements 
d’Ahuntsic-Cartierville et d’Outremont. La société 
s'affairera également à implanter un système de vélos 
en libre service, un mandat que lui a confié l’adminis­
tration montréalaise. «La conception du design du vélo 
par Michel Dallaire est en cours présentement. On pré­
voit avoir les 40 premiers vélos sur le territoire de la Vil­
le au mois de septembre sous forme de projet-pilote avec 
trois ou quatre stations», a expliqué M. Plamondon. Au 
printemps prochain, quelque 2500 vélos seront mis à 
la disposition des Montréalais, a-t-il ajouté.

Stationnement de Montréal entend aussi poursuivre 
l’étude d’un projet de publicité imprimée avec des cou­
pons de stationnement au verso, un concept qui a déjà 
fait l’objet de deux essais au cours des derniers mois.
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En français, s’il vous plaît
Ottawa — La Gendarmerie royale du Canada a l’obli­
gation d’offrir des services dans les deux langues offi­
cielles sur tout le territoire du Nouveau-Brunswick et 
non seulement dans les régions où la demande le justi­
fie, a tranché hier le plus haut tribunal du pays dans 
un arrêt que les Acadiens qualifient déjà d’historique. 
La décision unanime constituera vraisemblablement 
le chant du cygne du juge Michel Bastarache, ardent 
défenseur des francophones hors Québec, qui vient 
d’annoncer sa retraite prochaine. EÙe tranche un litige 
qui durait depuis avril 2000. Pour la Société des Aca­
diens et Acadiennes du Nouveau-Brunswick 
(SAANB), qui poursuivait le corps policier, cet arrêt 
couronne des années de revendications et de lutte juri­
dique et clarifie une situation très complexe. La déci­
sion récompense aussi les efforts d’une communauté 
qui a serré les rangs autour de Marie-Claire Paulin, 
une citoyenne de TAcadie dont l’interpellation sur la 
route Transcanadienne est à l’origine de l’affaire. - PC
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